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SUR
TELLE QUE LA RECLAMENT L’ÉCONOMIE, L’ ESPRIT DES INSTITUTIONS POLITIQUES ET LA SITUATION DE L’EUROPE.
AVANT-PROPOS
Au nombre des questions que soulève , chaque année , la fixation du budget des dépenses , on trouve naturellement celle relative à l’entretien de l’armée. Toutes sont importantes , puisqu’elles ont pour objet de diminuer les charges qui pèsent sur les citoyens , et de conserver ainsi des ressources futures , que la misère publique , résultat inévitable de l’épuisementdes individus , éteindrait dans un temps plus ou moins rapproché. Mais , qu’il nous soit permis de le dire , celle qui regarde l’armée n’est pas la moins intéressante aux yeux de tous ceux pour qui la patrie est plus que le contenu de leur coffre-fort ou de leur portefeuille , car elle touche directement à l’indépendance et à l’honneur national. La nécessité de l’existence des armées permanentes ne sau-
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rail plus aujourd’hui être mise en question par des hommes de bonne foi, dans aucun pays de l’Europe. Elle le peut peut-être moins encore , relativement h la France, tant que les grandes questions politiques qui agitent les nations de notre continent , n’auront pas reçu la solution que leur destine la marche progressive et irrésistible de l’esprit humain. Mais si la nécessité de l’existence des armées permanentes est hors de toute controversé , leur force relative de nation à nation est également indiquée, et même fixée par une loi impérative : la nécessité où chacun est de se mettre en état de défendre son indépendance, et même son existence politique.
Depuis quarante ans , la force des armées , activement employées à chaque guerre, a été en augmentant, jusqu’à une proportion tellement gigantesque , qu’il ne semble plus possible de la dépasser , à moins de nous ramener vers les siècles de barbarie, où les hordes sauvages du nord sortaient en masse , les armes à la main , de leur territoire. La proportion de un centième de la population , assignée comme maximunde la force des armées , pour que leur alimentation ne cause pas un trop grand dommage aux travaux agricoles et industriels, et même pour qu’elle n’attaque pas la population, cette proportion a été dépassée partout, surtout en Prusse et en Russie ; aucune nation ne peut s’y renfermer , sous peine de rester trop inférieure à ses adversaires en temps de guerre.
D’un autre côté , et dans tous les grands états de l’Europe, l’augmentation des dépenses administratives , causées par lé nombre excessif des emplois et par le luxe désordonné de leur rétribution; l’accroissement de dettes gigantesques qui , comme un chancre rongeur , s’étendent de jour en jour , et dont les intérêts absorbent une grande partie des revenus , y
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font naître et y accroissent la misère des masses. Toutes ces causes tendent h restreindre la portion des revenus publics , disponibles pour les besoins des services actifs, et à les faire disparaître au profit des capitalistes , des grands fonctionnaires , et des favoris. La proportion de un centième de la population , pour la force de l’armée permanente , en élève les dépenses au-delà de ce que les finances épuisées peuvent supporter , sans risquer d’arriver , dans un terme plus ou moins rapproché , à une banqueroute inévitable et aux révolutions , qui sont la conséquence de la misère et du désespoir des peuples.
Cette situation générale en Europe place la question dont nous nous occupons sous un double point de vue. Sous le rapport de Féconomie, c’est-à-dire pour balancer les revenus de l’État avec les dépenses , sans augmenter des dettes , que leur disproportion rend déjà presque frauduleuses , il est urgent , chez nous , pour ne nous occuper que de ce qui nous regarde, de diminuer la force numérique de l’armée soldée par la nation. Sous le rapport de la conservation et de la défense de l’indépendance nationale, nous , au moins autant que les autres grands états européens, nous avons besoin d’une armée nombreuse, contre des voisins qui ne nous attaqueraient eux-mêmes qu’avec des forces imposantes. 11 faut que cette armée soit composée de soldats , sinon aguerris , au moins familiarisés avec l’usage de leurs armes, et qui ne soient pas étrangers aux manœuvres qu’ils auront à exécuter en temps de guerre. Les temps ne sont plus où , dans le moment du danger , la masse des citoyens , courant aux armes, pouvait former une armée capable de s’en défendre. Non seulement l’usage des armes à feu a changé cet état de choses, mais la guerre , devenue plus stratégique, a changé et perfectionné les principes de la tactique; elle exige de la
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part de ceux qui sont destinés à la faire , une instruction qui ne peut s’acquérir que par l’enseignement et par un certain temps de pratique constante.
Ce court exposé caractérise la nature du problème que présente en ce moment l’organisation militaire défensive des nations. Avoir une armée organisée à l’avance , suffisamment exercée pour en attendre dé bons services , assez nombreuse pour lutter contre les forces dont on pourrait être menacé , et cependant en réduire les dépenses à la quotité à laquelle les ressources financières permettent d’atteindre. Il en résulte qu’une portion seule de cette armée pourra être soldée , et que le restant devra servir de réserve; mais non seulement cette réserve devra être prête au premier besoin , disponible au premier signal , elle devra être entretenue dans un état d’instruction suffisante pour qu’il ne reste aucune différence entre elle et la portion constamment soldée.
Plusieurs solutions ont été proposées ou adoptées pour ce problème. En Prusse, l’organisation des Landwehrs , qu’on pourrait appeler garde nationale mobile , a fourni le moyen d’avoir une armée de 300,000 hommes, dont un tiers, an plus , est soldé en temps de paix. L’établissement des circonscriptions fixes de recrutement , pour les grandes divisions de l’armée de ligne, et l’emploi constant, dans les mêmes divisions , des bataillons de landwehr de leur circonscription , aurait dû produire , entre ces deux corps de troupes , une homogénéité qui aurait été avantageuse sous tous les rapports. Mais l’esprit de l’absolutisme a prévalu , et s’est appliqué à conserver deux espèces de troupes , qui servent l’une à côté de l’autre , sans être jamais entremêlés dans les mêmes rangs. Il a maintenu une classification d’où devait naître une différence de considération, que le gouvernement a encore agravée par des préférences exagérées pour la ligne.
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Si l’homogénéité a existé dans la formation de l'armée de guerre, et surtout lorsque le pouvoir avait besoin du dévoûment des citoyens, elle a disparu en temps de paix, devant les faveurs accordées aux satellites du pouvoir absolu , de préférence aux défenseurs de la patrie.
Eh Autriche, l’organisation de la landwehr a précédé celle de la Prusse , mais le système en est différent , ainsi que celui delà formation de l’armée en général. Les régimens y ont une circonscription fixe du recrutement, mais iis ne font pas constamment partie de la même division , ni des mêmes corps d’armée. Chaque régiment de ligne a pour auxiliaire deux bataillons de landwehr , levés dans les mêmes arrondissemens de recrutement, et qui , le plus souvent, seront éloignés du régiment auquel ils appartiennent. Il y a donc également f en Autriche , deux espèces de troupes homogènes en apparence , par ce mode de recrutement , mais dont l’homogénéité disparaît par l’emploi qu’on en fait.
En Russie, où il n’existe point de peuple proprement dit , point de citoyens, mais seulement des privilégiés et des serfs ; où le despote ne saurait hasarder de donner des armes à d’autres individus qu’à ceux qu’il a enrégimentés , la réserve ne peut plus être formée sur les mêmes principes. Elle ne peut être que le résultat d’un recrutement pareil à celui du restant de l’armée , et la situation , ou plutôt la misère financière de ce pays , ne permet pas que la levée en soit faite avant le moment du besoin : elle ne fournit donc que des recrues et point de soldats. On pensa à remédier h ce défaut en adoptant les plans du général ÀraktcheiefF, pour la formation des colonies militaires , qui semblaient devoir menacer l’Europe du retour des bandes d’Attila. Mais bientôt l'autocratie existante s’aperçut qu’elle posait les bases d’où
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pourrait s’élever une autocratie future , armée et formidable , et l’institution avorta.
Les états secondaires de l'Allemagne, ceux qui formaient la Confédération du Rhin, ont adopté la formation de la landwehr, avec différentes modifications de détail, mais dans les mêmes principes généraux que la Prusse et l’Autriche.
En France , le système de la réserve , établi par le maréchal de Saint-Cyr , parut fournir une solution suffisante au problème d’obtenir une armée nombreuse et bien exércée , avec la moindre dépense possible. Mais cette institution contenait un vice radical qui réduisait à bien peu de chose l’effet qu’on aurait pu en attendre. Les hommes qui passaient dans la réserve , après avoir achevé leur temps de service dans l’armée active, en restaient tout à fait séparés, et ne devaient se rejoindre à elle que dans le cas d’une guerre assez sérieuse pour exiger leur rappel sous les armes. Il en résultait nécessairement qu’ils reperdaient successivement l’instruction qu’ils avaient reçue, et qu’à l’instant où l’on serait obligé de s’en servir, le plus petit nombre d’entre eux se serait trouvé propre à entrer en ligne. Un autre inconvénient , non moins grand qui résultait de ce mode d’organisation, était celui de laisser trop long-temps un assez grand nombre d’hommes sous le poids , soit du service militaire , soit de l’éventualité d’y être rappelés d’un moment à l’autre. Chacun sait qu’il n’est pas possible à un homme de former un établissement quelconque , tant qu’il n’est pas libre de tout engagement qui peut le détourner de le suivre et d’en jouir. Or, en fixant la durée du service à six ans , et celle de la réserve à six autres , il en résulte que pendant les douze années de la plus grande vigueur , et où chaque citoyen doit avoir fait le choix d’un état , et en être en plein
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exercice, plus de 400,000 citoyens se trouvaient, ou personnellement sous les drapeaux, où paralysés dans l’exercice de leurs facultés par l’attente d’y être rappelés. Le système de la réserve tomba presque en naissant, non pas cependant en raison de ses défauts , mais parce que la faction dominante ne pouvait pas permettre l’établissement d’une force nationale. Car, il ne faut pas s’y tromper , tout gouvernement absolu, ou qui tendra à le devenir, cherchera toujours à avoir une armée à lui seul , retenue dans les liens de l’obéissance passive, et qu’il puisse isoler de la nation; il ne voudra point de forces nationales , et le signe le plus certain de sa tendance sera toujours dans la mauvaise organisation ou dans la désorganisation des gardes nationales.
Mais la nécessité de trouver enfin une solution à ce problème , que la situation financière de la France rendait de jour en jour plus pressant, fit éclore successivement plusieurs projets , dont je me contenterai d’analyser les principaux. Je ne parlerai pas des travaux attribués intentionnellement au Comité supérieur de la guerre , sous la restauration. En supposant que l’influence et la direction supérieure inintelligentes et antinationales auxquelles il était soumis, aient permis à quelques idées patriotiques de germer , elles sont restées ensevelies dans le secret de ses inutiles délibérations.
En 1823, parut un mémoire sur la nécessité d’augmenter les forces militaires de la France. L’auteur propose, sous le titre de force auxiliaire de l’armée , la formation d’un corps de milices, un peu plus nombreux que l’armée de ligne. Le tirage se ferait à l’âge de 18 ans , les jeunes gens passeraient six ans dans la milice et six dans l’armée. Pendant les années de service préparatoire de la milice, les miliciens passeraient alternativement trois mois par an sous les armes dans leur arrondissement. Les remplacemens
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annuels, dans les corps, se feraient par des hommes tirés de la milice; celle-ci marcherait tout entière en temps de guerre, non pas cependant par bataillons , mais par amalgame dans les différens corps. Il est facile de voir que ce projet est conçu dans un système encore moins patriotique et moins libéral que celui de la Prusse et de l’Autriche ; il porte le type des traditions de l’absolutisme pur. L’idée fixe de l’auteur est la séparation absolue entre l’armée et la nation , afin de détruire , dit-il , l’esprit départemental , mais dans le fait pour étouffer l’esprit national dans l’armée. Dans son système , qui est celui de la puissance absolue du pouvoir sur l’armée , qu’il considère comme un agent passif et aveugle , ou inintelligent, il proscrit les circonscriptions fixes de recrutement. La réserve , que le maréchal Saint-Cyr avait placée après le service actif , était placée avant dans ce nouveau projet; les mêmes défauts s’y retrouvaient et ils étaient même exagérés; plus de 400,000 citoyens étaient retenus pendant douze ans dans un état inerte , inutiles à eux-mêmes et perdus pour le développement des facultés intellectuelles , et pour la population. L’un et l’autre avaient le défaut de poser une limite extrême à la force défensive de la France , et de la fixer à une quotité qui est encore au-dessous du besoin où elle s’est trouvée et où elle peut se trouver encore. Après avoir tout mis sous les armes , la France aurait 400,000 hommes, après lesquels il n’y aurait plus rien qui pût servir sur-le-champ. Avec un système pareil , la formation des quatorze armées qui sauvèrent la France de fa première invasion , aurait été impossible.
En 1828 , parut encore un mémoire sur l’organisation de la for ce militaire en France. Celle que l’auteur propose porte avec elle beaucoup de complications pour le passage de l’état de paix à l’état de guerre et réciproquement, et
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beaucoup d’incertitude dans l’état des officiers. Ayant d’abord réduit l’infanterie à 60 régimens de 1000 hommes, et la cavalerie à 500 chevaux par régiment , il propose de former, avec les 119 bataillons et 72 escadrons réformés , 980 cadres de compagnies et 160 de demi- escadrons. Ces cadres, répartis entre les 86 départemens , y formeraient la base des grands dépôts de recrutement, dont la réunion dans chaque département porterait le nom de légion départementale. Mais il recommande d’avoir bien soin que les compagnies de dépôt, affectées à chaque régiment, soient reparties dans différens départemens , même assez éloignés l’un de l’autre. On voit que l’auteur craint également l’esprit national , qui peut résulter de l’adoption des circonscriptions fixes de recrutement ; et cependant il est forcé de convenir , qu’elles fournissent lemoyen le plus simple, le plus écono mique et le plus avantageux de compléter l'armée. Nous n’examinerons pas en détail le jeu compliqué , l’espèce de chassez-croisez entre les régimens et les dépôts, qui résulte du projet dont il est question; il ne satisfait aucunement au problème qu’il s’agit de résoudre , puisque la mise sur le pied de guerre des régimens serait toujours une opération longue, à cause des distances à parcourir par leurs élémens dispersés aux quatre coins de la France; il compromet même l’existence des officiers, malgré la protestation de l’auteur , de respecter toutes les existences. Car, pour compléter les régimens au pied de guerre, il faudrait faire des promotions, et, à la paix, les officiers excédans n’auraient pas d’autre perspective que les réformes , qui ne servent que le caprice et l’arbitraire , et dont on paraît être amoureux dans le ministère de la guerre en France. Il n’y a de respecté que les états-majors, qui sont précisément ce qu’il y a de plus exubérant , de plus dispendieux et de moins utile de la
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manière dont ils sont organisés. Mais il faut convenir que dans les complications spirituelles de ce projet, le corps de l’intendance , auquel l’auteur appartient , est appelé à jouer un grand rôle; malheureusement l’armée est destinée à des choses beaucoup plus utiles.
En 1 829, parut encore une brochure sous le titre de C Armée selon la Charte, où la question organique de l’armée , sous le rapport de l’état de paix et de l’état de çuerre , est traitée sous un point de vue plus conforme h l’esprit de nos institutions. L’auteur divise la population réelle de la France en trois classes. h’ Armée active , qu’il porte à 400,000 hommes, et qui se recrute parmi les jeunes gens de vingt ans : les militaires de l’armée active ne seraient que trois ans sous les drapeaux et enpasseraienteinq dans leurs foyers, d’où on les rappelleraient en cas de guerre ; l’armée des places ou mieux de réserve , forte de 200,000 hommes et formée parmi les citoyens de vingt-huit à trente-six ans : elle ne serait appelée qu’en temps de guerre. Je n’examinerai pas ce projet sous le rapport des élémens d’organisation de l’armée active. Il en est dont le morcellement est inadmissible, sans les désorganiser; ce sont surtout ceux de l’artillerie, qui, répartis par escouade dans tous les bataillons , cesseraient bientôt d’avoir l’instruction qui leur est nécessaire. Je me contenterai de remarquer que le projet, considéré dans sa généralité , ne remplit pas le but que l’auteur se propose. En effet, il s’agit d’avoir nne armée apte à entrer en campagne sur-le-champ , c’est-à-dire disciplinée , instruite et manœuvrière. Or, est- il possible d’admettre qu’un jeune soldat, qui restera trois ou quatre ans dans scs foyers avant d’être rappelé , et avec la probabilité de ne pas l’être , conservera l’esprit de discipline et l’instruction qu’il doit avoir? Il est au contraire à peu près certain qu’il
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aura perdu l’un et l’autre au bout de deux ans. L’armée ne comptera donc réellement que 150,000 hommes.cn état d’entrer en campagne; les 250,000 autres ne seront , pour la plupart, que des recrues, b qui il faudrait quelques mois d’instruction avant de pouvoir entrer en campagne. En se cond lieu , si l’armée de 400,000 hommes est insuffisante , ainsi qu’elle l’a déjà été et peut l’étre encore, oit sont les élémens de renfort qui lui seraient homogènes et pourraient servir avec elle? Il est évident que la réserve destinée seulement à la garde des places ne le pourrait pas, parce qu’elle manquerait de l’instruction nécessaire.
Je ne m’occuperai pas du projet de réserve , dont on nous parle une seconde fois, et qui est annoncé dans un rapport du ministre de la guerre au Roi. Non seulement on ne le connaît pas encore , mais il y a tout lieu de croire que , de même qu’il y a deux ans , ce n’est qu’une vaine annonce faite pour avoir l’air de satisfaire à l’opinion publique , qui veut tout à la fois que la défense nationale soit assurée, et que le gaspillage des finances s’arrête au moins un peu. Au reste, si un projet de ce genre pouvait Sortir des bureaux du ministère de la guerre, que serait-il? Etriqué par la mesquinerie des idées et l’incapacité classique desfaiseiirs, faussée par les exigences de la Camarilla courtisane et par l’esprit antinational et contre-révolutionnaire , qui domine, comme on dit, en haut; ce serait un avorton coûteux à produire et qui neferait qu’achever de désorganiser l’armée , et ruiner l’existence d’un grand nombre d’officiers , les plus capables de bien servir. , . ..
On voit donc, que le problème qu’on s’était proposé de résoudre , n’a en effet reçu aucune solution satisfaisante. Mais pourquoi, ceux qui s’en sont occupés et qui paraissent l’avoir fait de bonne foi, n’ont-ils par réussi dans leurs re-
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cherches ? Serait-ce parce que le problème serait insoluble ? Je suis loin de le croire, et je pense qu’il faut chercher ailleurs que dans la mesure du mérite militaire des auteurs, la cause qui les fait échouer. Celte cause est uniquement , à mon avis, dans la manière dont ils ont envisagé les questions qu’ils entreprenaient de résoudre. Ne s’occupant que de la force militaire permanente que nous appelons armée, et à laquelle ils ont voulu attribuer exclusivement le soin de la défense du pays , ils ont fait abstraction de ce pays même , d’où doivent cependant sortir les élémens les plus certains de sa propre défense. Dominés par des idées qui ne sont plus en rapport avec la civilisation actuelle et avec les principes de droit public qui devraient nous régler, ils se sont laissés entraîner à séparer deux élémens inséparables : l’armée et la nation. Sous les gouvernemens absolus ou qui tendent à le devenir, et dont les intérêts et les vues ne sont jamais d’accord avec les vues et les intérêts de la nation, cette séparation est naturelle. Elle est la conséquence de la situation respective des gouvernemens et des peuples, et une nécessité de cette situation. Là , l’armée doit représenter le dominateur , l’autocrate dont elle constitue la puissance; elle est l’exécuteur de sa volonté, le corps d’invasion qui doit retenir la nation sous le joug. Sa mission n’a rien de commun avec les vœux et les besoins du peuple , qu’elle doit au contraire souvent comprimer, et leur bien-être lui est étranger. En faut-il davantage pour comprendre la nécessité de tenir la nation séparée de l’armée ? Si cette dernière, qui se recrute parmi les citoyens , restait avec eux en communauté d’intérêts et d’opinions , il pourrait souvent arriver que l’autorité la trouverait sourde à sa voix , lorsqu’il s’agirait d’opprimer la nation et de verser le sang de ses pères et de ses frères. De là vient la néces-
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silé de la tenir éloignée des citoyens, de ne pas lui permettre de communiquer avec eux, et de lui donner une éducation différente ; de là surtout vient la nécessité d’imprimer à tous ses membres le sentiment de l’obéissance passive, et de l’exagérer à un assez haut dégré d’intelligence machinale , pour qu’il domine tous les sentimens nationaux , et qu’à la voix du maître il étouffe ceux de l’humanité et de la nature.
Rien de tout cela ne doit pouvoir exister dans l’esprit des institutions fondées sur le principe de la révolution de 1830. L’armée, ou pour mieux dire, la force défensive nationale, ne doit pas rester isolée de la nation' et former une caste séparée et presque étrangère. Née dans son sein , où elle puise son entretien et son accroissement , et où elle rentre après un certain temps, restant avec elle dans une communication non interrompue, elle doit être un des corps constitutifs de la nation, par qui, et dans les intérêts de qui sont établies ses attributions. De même que d’autres corps sont chargés de la confection des lois, de leur application, de leur interprétation, l’armée a la noble mission de défendre la patrie, le gouvernement et les lois qui régissent l’un et l’autre , de protéger les personnes et les propriétés des citoyens.
Ce court exposé suffira pour démontrer combien il est nécessaire de changer les bases constitutives de la formation de l’armée , sous le rapport de ses relations avec le restant de la nation à laquelle elle ne peut cesser d’appartenir. Rechercher quelles doivent être ces bases constitutives , organiques , leurs applications et les conséquences qui en dérivent, ce sera l’objet du présent essai. Ce n’est que dans les résultats de cet examen que nous pourrons trouver ce que nous cherchons : la plus grande extension de la force défensive , jointe à la plus grande économie possible. Ce travail se divisera en trois parties. L’examen des principes géné-
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ru ux sur lesquels doit reposer le système de défeuse militaire de la France; l’application de ces principes à l’organisation de la force armée, et la traduction en chiffres des résultats sous le rapport financier.
Les idées qu’il renferme sont neuves sous bien des rapports, seront-elles adoptées ? ou seront-elles repoussées par désintérêts personnels, qui appelleront à leur secours les préjugés qu’ils ont fait naître, et dont nous ne sommes pas bien guéris ? Je suis assez accoutumé à ne point me faire d’illusions d’aucune espèce , pour ne pas être persuadé que le moment n’est pas encore venu où elles pourront prévaloir. Le bien général qui pourrait en résulter ne saurait entrer en considération dans un moment où tout ce qui se fait reste dans les étroites limites des passions et des intérêts personnels.
Mais l’amour-propre d’auteur , ou l’ambition du titre de faiseur n’ont point été mes guides ; j’ai vu que la question importante de l’organisation de l’armée, sous le rapport économique , a été considéré sous un point de vue erroné, parcequ’il n’est pas d’accord avec l’esprit de nos institutions. La manière dont on s’y est pris pour économiser est la plus propre à détruire les élémens de la défense nationale , en les dispersant et leur faisant perdre leur aptitude par la perte de leur instruction. On n’aurait pu mieux servir nos ennemis futurs , si telle avait pu être l’intention des faiseurs. Ce ne sera jamais par des économies prises au hasard, et dans d’autres intérêts que ceux qui doivent dominer, ou dans des retranchemens sur la masse de l’armée, et par conséquent sur la partie la plus utile, qu’on servira les intérêts nationaux. On ne parvient par là qu’à désorganiser l’armée, ce qui arrive déjà à peu près , et à détruire la carrière d’un grand nombre de bons officiers, véritable pépinière de bons officiers-généraux dont nous sommes loin d’avoir suffisam-
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ment , et cela dans des intérêts de courtisancrie , et en conservant des états-majors dont l’extension peut être appelée scandaleuse.
Ces considérations m’ont déterminé à chercher à présenter cette organisation sous son véritable point de vue , parce qu’une discussion, établie sur des bases inexactes, ne saurait jamais amener à une solution convenable. J’ai cherché eette solution , en partant des principes plus conformes à l’esprit de nos institutions, et j’ai cru devoir exposer à mes concitoyens le fruit d’un travail qui n’est que le résultat de convictions acquises par quarante ans de pratique et par de longues méditations; j’ai cru remplir un devoir; car lorsqu’un citoyen a la conviction d’avoir conçu des idées qui peuvent être utiles à sa patrie , son devoir est de les publier. Si elles sont erronées, son excuse est dans son intention ; si elles sont bonnes, sa récompense est dans la satisfaction de les avoir produites. C’est assez dire que la controverse et la critique ne sauraient blesser mon amour-propre , qui est tout à fait hors de jeu. J’appelle donc moi-même une discussion , qui sera pour moi la preuve que j’ai soulevé une question assez importante pour occuper l’attention des hommes éclairés et patriotes. Si un citoyen présente et peut faire adopter des idées meilleures que les miennes , je serai loin de lui refuser ma part des éloges qu’il aura mérités de nos concitoyens.
PREMIÈRE PARTIE
Principes généraux de l’Organisation militaire des Nations.
Le système militaire applicable à chaque nation n’est autre chose que la détermination delà nature, de la quotité de l’organisation proportionnelle des éléinens de force, soit
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offensive , soit défensive , qui lui sont nécessaires. Nous ne nous occuperons point du rapport offensif; sous le rapport défensif, il est facile de voir que ce système dépend de la tiature et de l’étendue des dangers dont elle peut être menacée, de la situation et de la configuration de son territoire , de ses ressources en tous genres, et même de son organisation politique.
Nous nous dispenserons également d’examiner en détail ces différentes causes modificatives, et nous nous occuperons seulement de la combinaison et de l’emploi des élémens actifs qui servent à la défense d’une nation, et que nous ap pelleronsla force de guerre.
SECTION PREMIÈRE
De la force fie Guerre en général et de ses élémens.
La force de guerre d’une nation se compose de la masse de tous les moyens personnels et matériels dont elle peut dis- 1 poser pour faire la guerre , soit offensive ou défensive. Ces moyens sont de deux espèces : ils existent en elle-même , ou sont créés par elle; ils sont actifs ou passifs. Cesont.d’uné part, en ressources et en produits, en hommes, armes, vivres et attirails de guerre , la force armée, en un mot , avec tout ce qui lui appartient; de l’autre part, les obstacles artificiels qu’elle crée pour remplacer ou pour rendre plus efficaces les obstacles que la nature de son territoire oppose à ceux qui veulent l’envahir : ce sont les fortifications de toutes espèces. Nous ne nous occuperons que de l’armée, qui est seule l’objet du présent écrit, et qui est l’élément mobile et personnel de la force de guerre.
La totalité de la force armée d’une nation comprend la
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totalité de ia population mâle , apte à faire la guerre , dans les différentes positions que peut exiger la défense , c’est-àdire des hommes de 20 à 51 ans , qui forment environ un sixième de la population. Mais ce total ne doit et ne peut presque jamais être employé , meme dans la guerre défensive la plus périlleuse. 11 faudrait qu’il s’agit de la lutte entre une nation faible et une beaucoup plus puissante; et c’est ce que l’état actuel de la civilisation, sous le rapport de la politique générale , ne saurait permettre. On ne peut donc jamais être obligé d’en employer qu’une portion , dont la quotité est déterminée par la force de la plus grande masse ennemie dont on ait à craindre l’attaque sur toute l’étendue de la frontière. Car il sufüt de pouvoir se défendre avec avantage, et d’employer les moyens qui y sont nécessaires sans en déployer d’excédans.
Le premier élément sur lequel on établira le calcul de la force armée nécessaire à la défense d’une nation, sera donc l’évaluation de la plus grande force ennemie, par laquelle elle peut être menacée. Le second élément du même calcul devra être l’évaluation des sacrifices ou des charges pécuniaires que l’état des finances de cette nation lui permet de supporter. Si, d’un côté, il est incontestable que dans les grands dangers, aucun sacrifice ne doit être épargné par une nation, pour défendre sou indépendance et peut-être son existence politique , d’un autre côté, il n’est pas moins évident qu’on ne peut ni ne doit , hors du moment du danger, maintenir une nation dans un état d’orgasme qui affecterait gravement la prospérité : d’abord, en éloignant un trop grand nombre d’hommes des travaux agricoles et industriels; ensuite en lui imposant des charges extraordinaires dont la continuité amènerait sa ruine.
i>i donc la situation financière d’une nation , et toute»
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celles de l’Europe sont dans ce cas, ne lui permet pas d’entretenir en tout temps, la force dont elle peut avoir besoin dans les momens de danger, c’est-à-dire de guerre, il devra y avoir , sous le rapport de l’existence effective d’une force armée organisée, une différence entre l’état de paix et celui de guerre. 11 semblerait résulter de ce principe, qu’il suffît d’entretenir , en temps de paix, une force armée proportionnée aux ressources financières de la nation, et de la porter, en temps de guerre , au nombre qu’elle doit avoir, soit par des levées extraordinaires, soit par des réserves qui, en temps de paix, ne font aucun service. Telle est en effet la solution que l’établissement du pied de paix et du pied de guerre a reçue presque partout.
Quelques considérations suffiront pour prouver l’insuffisance de cette solution. La puissance d’une armée ne réside pas tant dans sa force numérique, que dans l’homogénéité des troupes qui la composent, sons le rapport de leur aptitude à remplir les fonctions auxquelles elles sont appelées. Il n’est personne, parmi ceux qui ont fait la guerre, qui ignore qu’une armée composée à moitié de soldats inexperts , non seulement à l’usage des armes , mais même aux manœuvres , ne pourra lutter avec succès contre une armée manœuvrière, qu’après que l’expérience, achetée souvent au prix des revers, lui aura donné ce qui lui manque : c’est l’histoire des deux premières années de la révolution. De même, une armée , composée de jeunes soldats, qu’on expose aux fatigues de la guerre, avant qu’ils aient pris, jusqu’à un certain point, l’habitude de la charge qu’ils doivent porter , fera la guerre avec un désavantage marqué. Les jeunes soldats, arrivant à peine de leurs foyers paternels encombrent les hôpitaux, et leur perte est d’autant plus sensible qu’elle est inexcusable , puisqu’elle n’est compensée
Die
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par aucun avantage. Une réserve qui, après avoir passé quelques années sous les armes , en passe un certain nombre d’autres sans en conserver l’exercice, reproduit en grande partie les mêmes inconvéniens. Deux ans passés hors du service suffisent pour faire perdre à un jeune soldat toute l’instruction tactique qu’il avait acquise , et, en revenant sous les drapaux, il se trouve, h peu de chose près, dans le mêul# état que celui qui s’y présente pour la première fois; sous le rapport de l’instruction disciplinaire, il est peut-être encore pire , parce que l’état qu’il a dû embrasser, afin de pour-* voir h sa subsistance, aura pu lui donner des habitudes qui lui sont contraires, tandis que le conscrit n’en a encore point.
Nous allons donc rechercher quelles sont les bases sur lesquelles doit reposer l’organisation de 'la force armée, pour répondre h l’objet qu’on doit attendre d’elle : assurer et défendre avec succès l’indépendance nationale, dans les plus grands dangers qui peuvent la menacer. Une classification, assez généralement adoptée et qui est conforme aux lois de la croissance et de la décroissance du corps humain , divise les hommes aptes à porter les armes en trois classes : 1“ Les jeunes hommes de 20 h 31 ans , capables de faire un service très actif et de supporter les fatigues de la guerre , et parmi lesquels on trouve le plus grand nombre de célibataires. Elle comprend , au terme moyen , la population européenne, un peu moins du JL delà population totale; 2° les hommes de 31 à 41 ans , capables de faire encore la guerre , mais en grande partie mariés et moins propres à un service actif. Us sont un peu plus du ~ de la population; 3° les hommes de 41 à 51 ans , dont la plus grande partie n’est plus propre qu’au service paisible de la sûreté intérieure : ils forment un peu moins du 18* de la population. C’est de
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Nous avons déjà dit que la proportion de la force armée, toujours permanente , qu’il était possible d’entretenir sans nuire à la population et aux travaux agricoles et industriels , était celle de de la population totale ; c’est environ un sixième des hommes de 20 à 28 ans. Mais , dans l’état financier actuel des états européens, grevés presque tous par une dette hors de proportion avec leurs revenus, et par un luxe presque scandaleux d’emplois richement rétribués et en grande partie inutiles , cette proportion est encore trop forte. Cependant elle est , non seulement beaucoup trop faible pour la défense nationale dans les grands dangers , mais elle l’est encore trop pour une guerre ordinaire, un peu sé.ieusc. La véritable proportion, pour co dernier genre de guerre devrait être d’environ un soixanlcquinzième , et c’est ce qui est assez généralement en usage en Europe.
Entre ces deux extrêmes, il ne se présente qu’une solution, qui satisfasse toutes les conditions du problème. Elfe donne une force peut-être un peu excédante au strict besoin de la défense, ce qui ne saurait nuire, puisqu’elle en devient plus efficace ; mais cet excédant , ne retombant pas à la charge de la nation, en augmentant les dépenses annuelles de l’état de paix, ne porte aucun dommage.
Concevons la force armée d’une nation organisée de la manière suivante : 1® Une armée permanente , dont la force serait d’un soixante-quinzième à peu près de la population, mais dont la partie toujours active, et par conséquent toujours à la charge du trésor, ne s’élèverait qu’à un cent trente-cinquième environ; 2° une armée supplémentaire, dont la force destinée à augmenter le nombre de combaltans de l’arinée (
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permanente aurait environ un centième de la population. 5° enfin une réserve , destinée à occuper et h défendre les points défensifs fortifiés , et servant ainsi d’auxiliaire à l’armée active, qui pourrait rester intacte. La force de cette réserve proportionnée au nombre et h l’importance des points défensifs ne dépasserait cependant pas chez nous le 7^ de la population.
L’expérience , ainsi que je l’ai déjà dit , a assez démontré qu’une armée active, pour remplir avantageusement l’objet auquel elle est destinée, sans avoir besoin d’un apprentissage sanglant et coûteux , doit posséder deux qualités indispensables : l’ homogénéité de parties qui assure l’unité et la force de l’action , et L'aptitude de toutes ces parties au service auquel elles sont appelées. Il en résulte que, sous le rapport de l’aptitude , il est nécessaire qu’au moins la moitié de l’armée active, c’est-à-dire l’armée permanente, soit composée d’hommes exercés , de troupes manœuvrières , qui n’aient plus besoin d’aucune instruction pour faire la guerre avec succès; et que l’autre moitié, c’est-à-dire l’armée supplémentaire , soit composée d’hommes familiarisés à l’usage des armes , et qui aient au moins la connaissance des manœuvres les plus nécessaires et les plus usuelles , sans cela le nombre d’hommes, tout à fait neufs pour le service de guerre , serait trop grand pour qu’ils pussent être encadrés, et leur inaptitude détruirait les effets de l’instruction des autres.
Mais l’armée permanente étant elle-même déjà trop nom breuse pour rester constamment à la charge du trésor national, il faudra nécessairement qu’une partie en reste en non activité. Et , comme cette partie doit être également instruite et apte au service que celle qui reste active , il en résulte que chacune des deux doit passer alternativement
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de l’activité à la non activité; et que les époques où elles doivent alterner doivent être assez rapprochées , pour que les individus qui composent l’armée n’aient pas le temps de perdre l’instruction qu’ils ont reçue. La durée alternative' de l’activité et de la non activité pourrait être fixée à un an , afin de ne pas trop multiplier , par la fréquence des mutations , les mouvemens qui en résultent.
Quant à l’armée supplémentaire, il est évident qu’elle doit être complètement organisée , même en temps de paix { que son' organisation doit être en rapport avec celle de l’armée permanente; qu’elle doit recevoir une instruction qu’on peut appeler primaire, et qui la familiarise avec l’usage des armes ; enfin qu’on doit réunir les différens corps qui la composent à des époques aussi rapprochées que peut le permettre la double économie des temps pour les individus et des dépenses pour la nation , afin de les exercer au! manœuvres les plus nécessaires. De cette manière l’armée supplémentaire sera assez instruite pour pouvoir servir acti- 1 vement dans les rangs de l’armée permanente , sans y porter le trouble et le désordre.
Sous le rapport de l’homogénéité, si nécessaire pour l’uniformité d’action , si utile sous le rapport de la confiance qui en résulte , et qui est déjà une garantie de succès , on concevra facilement qu’elle sera d’autant plus complète , que l’armée réunira moins d’élémens nouveaux l’un pour l’autre. Si donc les individus qui composent l’armée supplémentaire savent d’avance avec quelle portion de l’armée permanente ils doivent servir en temps de guerre ; si Porganisation générale de la force armée les met dans un contact continuel avec cette portion , il est évident qu’il s’établira des rapports de confiance et de fraternité dont on ne peut attendre que les plus heureux résultats.
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L’organisation qui seule pourrait convenir à ces différentes conditions , serait celle qui diviserait l’armée en un certain nombre de grands corps ou divisions , dont chacune serait attachée à une portion correspondante du territoire de la nation , sous le rapport de soà complètement en hommes et de son doublement , par la portion de l’armée auxiliaire que fournirait la moindre circonscription.
Plusieurs avantages résulteraient de cette disposition. D’abord le renvoi alternatif, en non activité , d’une moitié à peu près de l’armée permanente , n’amènerait plus la dispersion des hommes du même corps sur tous les points du territoire; ce qui ne peut manquer d’arriver, lorsqu’ils sont composés d’hommes venus de toutes les contrées des pays. Ces renvois se feraient régulièrement, soit par bataillons, escadrons, compagnies, soit au moins par fractions conduites par leurs chefs et en bon ordre. Le retour se ferait de même. En second lieu , les troupes en non activité devant être réunies pendant l’année qu’elle durera, une ou plusieurs fois , pour être exercées surtout aux manœuvres , celles de l’armée auxiliaire destinée aux mêmes corps pourraient être réunies en même temps , et elles recevraient aussi une instruction dont elles retrouveraient les avantages en temps de guerre. Enfin , dans le cas d’une attaque soudaine, d’une quasi-surprise (ce qui ne peut, au reste, pas avoir lieu par une coalition dont les mouvèmens sont assez lents ) , la réunion d’une armée suffisante pour y résister serait bien plus prompte qu’elle ne saurait l’être aujourd’hui et selon le mode de recrutement adopté. Chaque corps , placé près de la frontière menacée, n’aurait plus h attendre, pour être complété , que ses hommes en congé lui arrivent souvent des frontières les plus opposées. Il ne faudrait également plus attendre , pour avoir uuc armée , l’arrivée de
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corps tirés de l'intérieur ; il sulliruit pour cela de rassembler les troupes en non activité et les plus voisines de la frontière attaquée. On peut encore y ajouter que ce système d’organisation satisfait à un principe important pour la conservation de la discipline et des habitudes militaires : celui d’éviter, le plus qu’on peut, tous les mouvemens qui dispersent et individualisent le soldat , pendant un temps assez long , et de le tenir réuni en corps , surtout lorsqu’il y a de grandes distances à parcourir.
Le principe rapporté plus haut , que toute la populatiou de l’armée mâle, apte à porter les armes, doit concourir à la formation destinée à la défendre ; et la classilication générale de cette population , telle qu’elle existe au terme moyen en Europe , nous fourniront facilement les élémens de l’organisation que nous cherchons.
La classe de 20 à 21 ans, qui forme à peu près le celitquinzième de la population , fournirait au recrutement de Y armée permanente , qui en absorberait environ le cinquiè me, en portant le temps de service 5 huit ans. Ce terme, qui est au-dessous de la moyenne , entre les six et douze ans des systèmes de réserve, n’est par trop long, surtout si 1 on réfléchit que les hommes ne passeront que quatre ou cinq ans effectifs sous les drapeaux, selon l’arme à laquelle ils appartiennent.
La classe de 21 à 31 ans fournirait l'armée supplémentaire. Ces troupes auraient la même forme et la meme organisation que celle de l’armée permanente; la force de cette classe étant environ deux vingt-cinquièmes de la population, un huitième seulement serait mobilisé.
La classe de 31 h 41 fournirait Y armée (le réserve , destinée à garantir, en temps de guerre seulement, les points défensifs ou forteresses; la force de cette classe étant à peu
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prés un quinzième de la population, un septième au plus en serait mobilisé.
La force armée défensive d’une nation , pour être complète, doit donc se composer de deux élémens principaux : 1° L’armée permanente ; 2* l’armée temporaire, qui se subdivise en armée auxiliaire , ou plutôt supplémentaire et armée de réserve.
Avant d’examiner quelle doit être l’organisation de ces différentes troupes, il nous reste à répondre, en les appréciant à leur juste valeur, aux objections, plus ou moins spécieuses, qu’on a voulu opposer au système des circonscriptions fixes de recrutement , et qui nous paraissent reposer sur des préjugés que les faits ne justifient pas et sur des raisonnemens auxquels manque l’autorité de l’expérience.
. On a prétendu qu’en admettant les grands cercles de recrutement, il en résulterait qu’aux époques 6 Î 1 une série de soldats irait en congé et serait relevée par une autre , ces militaires se croiseraient en tous sens , dans nn cercle de quarante lieues de diamètre (on verra qu’il n’est que de 15 à 20 ), ce qui occasionerait une perte de temps et des dépenses considérables. Il est assez curieux qu’on n’ait pas voulu réfléchir que , selon l’organisation actuelle , les semestriers se croisent également entous sens, mais dans un cercle dont le diamètre est de deux cents lieues; car, pendant que les régimens qui sont en Bretagne envoient et reçoivent des semestriers jusqu’au Rhin et aux Alpes, ceux qui sont dans le Nord les font voyager dans le Finistère et aux Pyrénées.
On dit que , dans ce système , les régimens qui auraient passé plusieurs années dans le Midi , au milieu de leurs recrues, en seraient plus propres à faire la guerre dans le Nord. Mais il n’est nnllement question d’assigner aux régimens’.
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pour garnisons fixes, en temps de paix, le cercle où ils se recrutent : ce n’est point une copie de la Prusse qu’on propose; au contraire, tandis que les bataillons en non activité reviendraient passer ce temps dans leur cercle de recrutement, les bataillons actifs occuperaient tour à tour les différente* garnisons du pays , et parcourraient ainsi toutes les provinces et les différens climats , dont la diversité n’est au reste pas si grande qu’on veut bien le prétendre.
41 n ’est pas plus exact de dire que les troupes perdraient , chez nous , l’esprit français , pour prendre un esprit de province , et le grand mot de fédéralisme , dont on accompagne cette objection, est ici un mot vide de sens. Le fédéralisme n’existe pas plus dans la formation de régimens tirés de circonscriptions fixes, qu’il n’existerait dans celle de bataillons de gardes nationales mobiles, tirées des départemens, et qu’il n’a e^té dans la formation des bataillons de volons taires de 1791. Pour que le fédéralisme existât, il faudrait que l’unité du gouvernement fût rompue, et que la centralisation générale efit fait place à 'des centralisations partielles et indépendantes l’une de l’autre ; c’est ce qu’aucun homme sensé ne pourra, je pense, jamais déduire du système de recrutement par circonscriptions fixes , qui même ne correspondront pas aux provinces. Tant qu’il y aura unité degou vernetnent et d’action gouvernementale , partant d’un point quelconque de la France, il n’y aura qu’une France, et l’esprit de province , déjà dissous par la subdivision en départemens , ne se rçlevera pas.
Nous en dirons autant de l’objection, que le mode descirconscriptions fixes de recrutement tendrait à conserver et à perpétuer les jargons des différentes provinces , et s’opposerait à l’unité des vœux et des désirs de l’armée formée sur cette base. L’unité des vœux et des désirs individuels n’est
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pas lo but de la formation d’une armée, c’est l’unité d’instruction et d’action. Or , cette dernière est fondée sur des règles tactiques et disciplinaires, qui sont les mêmes dans tous les pays où l’art militaire est cultivé : l’exemple de la Prusse, qu’on a voulu citer, prouve précisément le contraire de ce qu’on a voulu en conclure. Il faut ne pas avoir la plus légère connaissance de l’Allemagne et de la langue allemande, pour avancer qu’il existe moins de différence physique et morale entre les provinces de ce pays qu’entre celles de la France. Il y a à coup sûr une plus grande différence de caractère, d’usages, de structure physique et de langage entre les Poméraniens, les Siiésienset les habitans delà vieille Prusse, qu’entre les Bretons, les Flamands et les Provençaux. Cependant on n’a pas eu lieu de s’apercevoir que la présence de corps des différentes provinces , réunis dans une armée prussienne , en ait rompu l’unité d’instruction et d’action. Il est facile de parler légèrement et au hasard des incon venions attachés au recrutement des armées allemandes ; mais il serait difficile de justifier cette assertion, d’après ce que nous avons vu do leur service , et surtout de leur facilité de passer de i’état de paix à l’état de guerre.
I^nfm , l’objection sur laquelle on a paru vouloir appuyer le plus, est que cette organisation expose toute la jeunesse d’un même cercle à être détruite , dans un revers essuyé par le corps auquel elle appartient. Le tableau d'un régiment s’ébranlant en entier, ému par la mort ou les blessures de quelques uns de ses membres , frappés au milieu de leurs parens et de leurs amis, est pathétique et presque roman tique , quoiqu’on puisse aussi bien supposer qu’il s’ébranlera plutôt pour les venger que pour échapper h la même destinée. Mais laissons le pathétique et le romantique dans des livres qui appartiennent à ce genre de littérature, et contentons-
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nous de raisonner. Si le général qui les commande a un peu de jugement , il est certain que les mêmes corps ne seront pas toujours exposés à tous les désastres : les pertes se partageront donc entre différens corps , et il en résultera qu’à la fin de la guerre, elles seront aussi bien réparties entre les départemens que par le mode de recrutement actuel. A- 1 -on jamais entendu parler d’inconvenicns de ce genre dans les armées allemandes? Une province prussienne ou autrichienne s’est-elle trouvée plus affaiblie que les autres , après vingt ans de guerre? Dans les régimens prussiens et autrichiens, dans nos bataillons de volontaires de 1791, dès que quelques soldats étaient frappés par le fer des ennemis, a-t-on vu tous leurs parons, leurs amis, leurs concitoyens se débander d’effroi, ou reculer devant le danger?
En s’élevant contre le système des arrondissemens fixes, on a oublié de reconnaître qu’il a l’immense avantage de rendre le recrutement plus facile, l’insoumission plus rare, le remplacement moins nécessaire, en un mot le fardeâa du service plus léger; qu’il a également l’avantage , non moins grand , de faciliter la réunion d’un corps d’armée dans les cas pressans. Que l’esprit provincial contenu dans les justes limites, par l’unité et la centralisation du gouvernement » ne peut y apparaître que. par ses effets les plus favorables : l’émulation de combattre et de se distinguer sous les yeux de sesparens, de ses amis, de ses plus proches concitoyens, de ceux en un mot dont on aime à être estimé et honoré, parce qu’on vit plus long-temps dans leur mémoire. Qu’enfitt , en rattachant, par des liens plus étroits, et en mettant dans un contact continu l’armée , la garde nationale et même les citoyens désarmés , il doit d’un côté propager dans le sein de la nation , l’esprit et l’aptitude guerrière , si désirable pour la défense do son indépendance dans les grands dan-
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gers; et de l’autre, entretenir dans l’armée le sentiment de patriotisme et d’amour de leursconcitoyens, qui doit régner au premier rang parmi leurs défenseurs; des deux côtés cnlin faire disparaître tout levain d’aversion et de méfiance entre les citoyens et ceux qui se sont voués h leur défense , et qui ne peuvent , sans dangers réciproques , rester étrangers l’un à l’autre.
N’y aurait-il pas lieu à croire, qu’un système tout à fait contraire à ces dernières considérations {(livide ut imperes ) a guidé les écrivains militaires qui ont proscrit les arrondissemens fixes de recrutement. En effet, ces considérations s’opposent à l’idée de faire des militaires des machines inintelligentes, sourdes à la voix de la nature et de l’humanité, et de l’armée un agent passif de force brutale ; elles ne permettent pas les luttes sanguinaires de régimens contre un peuple désarmé, ni des massacres qui, après beaucoup de longanimité, finissent par faire disparaître les régimens et ceux qui en ont fait un abus parricide
Évitons deux extrêmes également nuisibles, et contre lesquels nous ne nous heurtons que trop souvent: celui de copier trop servilement nos voisins, et celui de rejeter sans examen tout ce qu’ils font. Le mode d’organisation de l’armée prussienne a le défaut de laisser les régimens en garnison fixe dans les provinces; évilons-le, et mobilisons les troupes actives, en les faisant changer de garnison. La landwehr prussienne est une seconde milice dont la formation ne convient pas à l’esprit de nos institutions politiques; partons de ces mêmes institutions, en nous servant de la garde nationale mobilisée, comme auxiliaire et comme réserve. La landwehr autrichienne , séparée du régiment du même cercle , forme une milice à part pour l’aimée combattante en ligne : employons mieux notre garde nationale, en lui fai-
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sant doubler les régimens et les divisions de notre armée active.
Corrigeons les projets présentés autrefois par quelques uns de nos concitoyens , et les essais que nous avons faits nous-mêmes. Le projet de M. de Servan (1787), en admettant les arrondissemens de recrutement , ne les appliquait qu’à une partie de l’armée; ce défaut est facile à réparer. Ceux de M. Dubois de Crancé et de Jarry (1790) , antérieurs par conséquent à la loi de conscription , n’avaient que des défauts que cette loi a fait disparaître; le fond des idées se rapproche beaucoup des bases du présent essai. Le système légionnaire de 1815, malgré les défauts que j’ai signalés plus haut, n’avait besoin que d’une nouvelle division qui égalisât la circonscription de recrutement et qui tint les armes spéciales plus réunies. Mais le maréchal Saint-Cyr avait fait ce qu’il avait pu , en présence des bayonnettes ennemies et des traîtres qui les avaient ramenées; il aurait sans doute perfectionné son ouvrage, sans les efforts de la faction domi nante qui l’en empêcha.
SECTION II
De la force armée permanente.
Les différons élémens d’action qui composent l’armée (sous le rapport de la nature de leur service) , sont au nombre de quatre : l’infanterie, la cavalerie, l’artillerie et le génie. Quoique cette dernière arme, presque exclusivement employée à la construction, l’attaque et la défense des points défensifs permnnens ou artificiels, ne fasse pas, à proprement parler, partie de l’armée combattante en ligne et manœuvrière , elle n’en est pas moins un élément indispensable de sa formation.
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La combinaison de ces quatre «Siemens entre eux et leur proportion relative, qui forment le système organique de l’armée, dépendent de leur influence réciproque , et cette influence dépend elle-même de la configuration du terrain sur lequel ils doivent agir.
L’iufanlerie est propre i» se mouvoir et h agir dans toute espèce de terrain, excepté seulement dans celui où l’élément humide domine trop. Ses mouvemens intérieurs sont faciles et suffisamment rapides; quanlàla force d’impulsion et de résistance , la simplicité de ses élémens permettant qu’on l’emploie facilement en masses, il en résulte qu’on peut lui faire acquérir une forai d’inertie capable d’une très grande résislance ; de même que la force d’impulsion, produit de la masse parla vitesscavec laquelle ellese meut, peut également s’élever ù un haut dégré. L’arme de l’infanterie est offensive à une assez grande distance, en même temps que, de près , elle est offensive et défensive. Le cercle de son action est donc beaucoup plus étendu que l’espace qu’elle occupe. Sa subsistance se réduisant à celle de l’homme, il est plus aisé d’y pourvoir et de la transporter, un plus grand nombre d’individus peut donc résider dans un espace assez peu étendu.
La cavalerie réunit à un plus haut dégré les deux facteurs de la force d’impulsion ; sa masse individuelle est plus considérable et la vitesse plus grande; son choc est donc plus violent et son changement de position plus rapide. Mais s«« élémens primitifs étant chucun composés de deux individus séparables , l’homme et le cheval , ses mouvemens sont plus compliqués; tous les terrains ne lui conviennent pas; ceux qui manquent de solidité ne le supportent pas; elle ne peut agir par des chemins étroits, tortueux, escarpés; elle ne gravit ou ne descend qu’avec peine des pentes longues et forte-
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ment prononcées; ses armes n'ont d’effet que de près; le cercle de son action ne saurait donc s’étendre au-delà de l’espace qu’elle occupe, et, pour agir au loin, elle est obligée de changer de lieu , ce qu’au reste elle peut faire facilement. La subsistance de la cavalerie comprenant, outre celle de l’homme , la nourriture du cheval, il en résulte qu’elle ne saurait subsister en tous lieux, ni traîner sa subsistance à sa suite, ni rester accumulée dans un petit espace.
L’artillerie n’est qu’un auxiliaire des autres armes, ses moyens d’action étant réduits à l’effet des armes de longue portée dont elle fait usage, elle n’est jamais qu’en relation passive avec les mouvemens d’impulsion et les chocs en masse, qui se dirigent contre elle. La grande étendue du cercle d’action de ses armes fait qu’elle peut protéger l’infanterie et la cavalerie à des distances où celles-ci ne peuvent pas encore agir; mais , au centre de ce cercle d’action, elle se trouve privée d’une force de résistance qui lui soit inhérente. La complication de ses élémens , qui comprennent principalement des machines mécaniques, rendent ses mouvemens lents et difficiles en tout temps, et impraticables dans quelques terrains. Sous le rapport des subsistances j elle éprouve les inconvéniens attachés à la nourriture des chevaux dont elle fait usage.
Il résulte de ces différentes considérations, que l’infanterie étant apte à tous les genres d’opérations et pouvant se mouvoir dans toute espèce de terrains , c’est avec raison qu’on en a fait la base principale , le corps fondamental des armées; que la cavalerie pouvant se mouvoir avec plus de rapidité, mais ne pouvant agir dans tous les terrains, son existence, les services qu’elle peut rendre et sa force proportionnelle dans les armées , dépendent de la nature et de la configuration du théâtre de la guerre; que l’artillerie n’étant qu’une arme auxiliaire , gênée par la complication
DE LA FORCE ARMÉE PERMANENTE
des machines qu’elle emploie, sa force numérique doit non seulement être très faible relativement à celle des autres armes, mais qu’elle est également subordonnée au terrain où elle doit agir.
On voit donc qu’il est impossible d’établir, par une règle générale applicable à tous les pays et à tous les terrains , la proportion qui doit exister entre les trois armes d’infanterie, de cavalerie et d’artillerie. Dans un pays uni, où la cavalerie peut agir avec avantage, il doit y en avoir un plus grand nombre : c’est alors elle qui , non seulement éclaire les inouvemens de l’ennemi , mais qui couvre au loin ceux de son infanterie et la protège. Mais dans les pays coupés , boisés, marécageux, montagneux, où la cavalerie se meut avec difficulté et trouve peu de terrains pour agir, il en faut peu, parce qu’on n’en peut mettre que peu en action , et c’est à l’infanterie à la protéger et à la soutenir.
Dans les pays en partie unis et en partie accidentés , tels que la France , la proportion de 1 : 5 ou 6 , fixés par quelques écrivains militaires, comme terme moyen, entre la cavalerie et l’infanterie, peut être à la rigueur applicable à l’armée permanente; mais des considérations majeures s’opposent à ce que cette proportion soit conservée lorsque l’armée permanente est doublée par l’armée supplémentaire , en temps de guerre. Il faudrait d’abord que la cavalerie fût en temps de paix environ un tiers de l’infanterie , et on voit à quelles dépenses cela entraînerait. On ne saurait mettre en non activité la moitié des cavaliers, et en laisser un trop grand nombre à pied, parce que le nombre des chevaux neufs dont il faudrait se pourvoir pour la guerre serait trop grand, et que le service de la cavalerie en souffrirait trop. En second lieu, il n’est guère de nations qui puissent lever et conserver une cavalerie aussi nombreuse , en temps de
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guerre. On peut donc établir que la force de la cavalerie permanente ne doit pas dépasser le douzième de la force totale de l’armée doublée en temps de guerre , et qu’avec l’addition de la cavalerie auxiliaire , elle peut s’élever au dixièmp.
Dans les derniers temps , on a déjà adopté pour la force proportionnelle de l’artillerie , celle de trois bouches pour mille hommes; elle est évidemment trop forte pour les pays accidentés. Non seulement on ne saurait employer toutes ces bouches à feu en ligne, mais chacune traînant au moins six voitures à sa suite , y compris celle du parc, la lenteur et la difficulté de la marche des convois deviennent un obstacle insurmontable pour les mouvemens d’armée; même en pays uni , les embarras seraient déjà très grands. Il est ensuite une autre considération majeure pour le but que je tne propose dans le présent essai. Le corps de l’artillerie, en raison du matériel qui en dépend , est sans contredit le plus dispendieux de l’armée. Ce qu’il faut donc le plus éviter, est la multiplication outre mesure du matériel de cette arme, d’où dépend la force du personnel. Une nation qui devrait admettre au nombre de ses prévisions, la nécessité de porter en temps de guerre, son armée à 700,000 hommes, aurait besoin d’entretenir vingt régiincns d’artillerie : cela est évidemment inadmissible. La multiplication des bouches à feu, dans les batailles, qu’on a vue dans les dernières années de la guerre, est bien plutôt un signe de décadence de la science stratégique qu’un avantage. Elle a dépendu de l'affaiblissement dans la composition des armées, produit par le grand nombre de recrues qu’on était forcé d’employer. Elle a tendu à ramener les opérations de la guerre au choc direct et de pied ferme des batailles, parce qu’elle s’oppose presque invinciblement à la promptitude des grands mouvemens stra-
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tégiques dont la combinaison témoigne bien mieux en faveur du général, et conduit à des résultats plus avantageux, avec bien moins de perte. Si cette multiplication de bouches à feu devenait en usage, il en résulterait l'affaiblissement moral des armées, parce que les troupes, habituées à transporter leur confiance sur l’artillerie , perdraient celle qu’elles doivent a voir en elle-même. On peut, sans crainte d’être taxé d’une exagération contraire , établir la proportion de l’artillerie en raison de trois bouches à feu pour deux mille hommes; c’est ce que nous verrons en traitant particulièrement de cette arme. Ces bases posées, nous allons examiner successivement l’organisation convenable à chacune des armes qui composent nos armées.
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Ce qu’il faut le plus éviter , dans l'organisation des troupes , est la multiplication des emplois , au-delà de ce qui est strictement nécessaire. Et ce n’est pas seulement parce que la raison économique le veut ainsi, mais encore parce que tout ce qui est surabondant est inutile , et que tout ce qui est inutile ne peut tendre qu’à produire des complications qui sont toujours nuisibles. Cette considération impérative est ce qui doit nous conduire à déterminer la force et le mode de subdivision des régimens , des bataillons et des compagnies. Nous commencerons par le bataillon , qui est le véritable élément d'organisation et d’action de l’infanterie. Pour peu qu’on ait fait la guerre , on ne saurait ignorer qu’un bataillon de cinq cents hommes est trop faible pour pouvoir, en agissant isolément, produire un effet bien sensible. En ligne, il offre trop peu de front, en masse, trop peu de profondeur. Nous avons déjà eu des bataillons de 800 hommes et plus , eu
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Autriche, ils sont ordinairement de 1000 en temps de guerre. Nous ne nous sommes jamais aperçu que ce nombre ait porté obstacle à leurs mouvemens , tandis que leur effet était augmenté en proportion de leur force. Je pense donc , et tous ceux qui ont fait la geurre partageront mon opinion , que la force organique du bataillon peut être portée à 900. En raison des incomplets et des hommes aux hôpitaux , elle ne sera presque jamais au-dessus de 850 en entrant en campagne.
Le nombre des compagnies par bataillon a varié dans dif— férens pays et h différentes époques. En Prusse et en Russie, il est de quatre; en Autriche, de six; en France, il a été de neuf, de six, de huit, sans qu’il soit possible de se rendre un compte satisfaisant de ces variations , qui semblent être plutôt le fruit du caprice ou du hazard , que le résultat de la réflexion sur les principes de l’art de la guerre. Celui d’ordre et d’économie, que nous avons posé ci-dessus , nous enseigne qu’une compagnie doit être composée du nombre d’hommes le plus fort dont un chef puisse s’occuper directement avec succès, sous le rapport de l’instruction ,de la discipline et des détails de l’administration. En Prusse, en Autriche, en Russie, cette force est portée jusqu’à 200 hommes. Ce nombre n’est peut-être pas trop grand , et j’en ai fait l’expérience moi-même. Cependant, pour des motifs qui trouveront leur développement dans la suite de cet essai , on peut l’établir à 150, ce qui ferait six compagnies par bataillon. On a objecté , contre cette formation , sous le rapport tactique , qu’elle ne se prêtait pas à la formation du carré ou rectangle équilatéral. Nous pourrions contre-objecter qu’elle se prête mieux à la formation de la colonne dite d’attaque , parce que la division du centre reste tout entière en tête. Mais l’exemple du carré n’est , on pourrait presque le dire , qu’une
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objection futile. D’abord , il n’est pas bien prouvé que la forme équilatérale soit réellement une condition sine quâ non ; en second lieu, les carrés d’un bataillon ne peuvent avoir lieu qu 'accidentellement , ne servent presque jamais dans les batailles , en raison du trop peu d’étendue de leur front , qui ne permet pas de doubler les rangs , et qui réduit leur résistance à peu de chose. Pendant les guerres de l’Empire, les bataillons ont été de six compagnies , et si la restauration les a remis à huit, il ne faift pas s’imaginer qu’aucun raisonnement tactique ait eu part à ce changement. Il s’agissait d’avoir le plus grand nombre de places possible à donner à des privilégiés, à qui un avancement de faveur faisait esquiver les fatigues du service de soldat , et épargner la dépense d’un remplaçant.
La subdivision des compagnies est ce qui est le plus rationnellement établi , surtout en France, où on peut la citer pour modèle. Cette subdivision ne peut en effet avoir lieu d’une manière avantageuse que par deux et ses multiples , c’est-à-dire en deux sections, quatre escouades et huit chambrées. Elle indique en même temps le nombre des chefs subalternes qui y sont nécessaires, afin que chaque fraction ait le sien, dans le cas où elle serait détachée. Les deux premiers sont encore comptés au nombre des officiers , sous le nom de lieutenant et de sous-lieutenant : c’est à ce dernier grade que s’arrête le droit de se libérer volontairement du service en donnant sa démission. Les autres sont les quatre sergens et les huit caporaux : les premiers sont appelés sous-officiers , les seconds ne devraient-ils pas l’être aussi ? Il me parait que la raison , la justice et l’intérêt même de la discipline militaire l’exigeraient. Les fonctions de caporal constituent un grade, et le code pénal militaire le considère sous ce point de vue , en qualifiant les délits du sol-
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dat , à son égard , de délits de subordonnés envers leur supérieur. La loi ne le confond donc pas avec les soldats , et les réglemens , ne pouvant le classer avec eux , l’ont placé dans une position vague et sans signification, sous le titre de cadre , et Font relégué parmi les soldats avec lesquels il dort , prend ses repas et vit habituellement. Celte inconséquence a le défaut grave de multiplier beaucoup les délits d’insubordination , ainsi que tous ceux qui voudront compulser les registres des conseils de guerre pourront s’en convaincre. lin effet, comment veut-on que le respect et une obéissance absolue de la part des soldats, soient le partage de celui dont la vie commune leur est pour ainsi dire livrée par sa position de commensal dans tous les actes les plus ordinaires? 11 est vraiment choquant de voir des réglemens organiques , qui devraient s’appliquer à prévenir les délits , tendre, pour ainsi dire, à les provoquer, en en multipliant les occasions.
C’est ici le lieu de revenir sur ce que nous pouvons appeler une mauvaise queue d’un régime qui n’est plus, de celui où une classe de privilégiés pouvait seule prétendre aux grades et aux distinctions. Cette queue, sans qu’on puisse raisonnablement s’expliquer comment , a traversé la république, le consulat et l’empire. Lorsque les nobles ou les assimilés à la noblesse, pouvaient seuls arriver aux cornmandemens , pour lesquels la fiction sur laquelle se fondait leur prééminence semblait les avoir Fait nattre, on conçoit qu’une ligne bien tranchée les distingua de ceux qu’ils appelaient les vilains , en vivant à leurs dépens- Cette ligne de démarcation existait dans l’état militaire comme dans les autres états de la société : le sergent n’était pas destiné à monter plus haut , excepté quelques cas extraordinaires qui devenaient déplus en plus rares, à mesure que la noblesse crois-
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sait en ineptie et en fainéantise, plus encore qu’en nombre. Restant toujours dans une classe réputée inférieure , la distance qui le séparait de celle à laquelle appartenaient les officiers, devait être plus grande qu’entre lui et le caporal , qui le suivait immédiatement : cela se conçoit comme une conséquence d’un ordre de choses qui , pour être absurde, n’en était pas moins existant. On conçoit aussi que les gouvernemens qui tendent à l’arbitraire aient pu conserver, et conservent tant qu’ils le pourront, un abus qui est dans leur intérêt , puisqu’il tend à retenir l’armée dans l’état de machines inintelligentes qui leur convient si bien. Lorsque les sergens n’étaient que d<>s vilains destinés à rester tels, leurs nobles chefs avaient le droit inné de les nommer et de les casser, sans autre règle que leur caprice. Les gouvernemens absolus, de fait ou en espérance, ont bien pu s’attribuer l’exercice ou au moins le droit d’examen de cet arbitraire , afin d’en retirer le profit , mais non le dé-* truire : c’est ce qu’on voit dans tous les réglemens militaires. Mais ce qu’on ne conçoit pas , c’est que cet abus existe encore aujourd’hui , lorsque les différences de castes nées du brigandage féodal ont non-seulement disparu de fait , mais qu’elles sont repoussées par l’opinion générale. Et ce qu’on conçoit encore moins, c’est qu’aucun des prétendus législateurs , vilains eux - mêmes, malgré l’or mal acquis dont ils cherchent à broder leur crasse originelle , qui ont fait semblant de s’occuper de l’organisation militaire , n’ait daigné se souvenir des sergens et des caporaux , et assurer leur état contre l’arbitraire qui flétrit la carrière des meilleurs d’entre eux.
Aujourd’hui le mode arbitraire de leur nomination les retient très souvent pendant long-temps sans avancement, pour faire place à des protégés ; même , et les cas ne sontpas
rares , lorsque les réglemens , tout défectueux qu'ils sont , leur donnent la juste espérance d’une promotion qu’ils ont méritée, une cassation vient à propos, pour les forcer à faire place aux protégés , sans avoir l’air d'être injuste , car la cassation est légale, et la légalité remplace aujourd’hui la justice. 11 ne faut pas s’étonner après cela que le dégoût , s’empare des jeunes gens pleins de capacité et d’avenir, et qui voient leur carrière brisée sous le poids d’un arbitraire brutal et souvent stupide , et qu’ils renoncent au service aussitôt qu’ils le peuvent , au lieu de traîner la galère plus long-temps ; cependant les sous-officiers sont pour tous les militaires qui ont quelque peu d’instruction ou seulemsnt de bon sens , l’âme des régimens et la véritable pépinière des bons officiers. Il n’y en avait point à Azincourt , leur carrière était sans avenir à Rosbach et dans cette honteuse guerre de sept ans; mais en récompense , un avenir brillant et effectif se présentait à leurs yeux, à Fleurus , à Marengo , à Hohenlinden. De quel côté veut-on nous faire marcher?... Il n’est, je crois, pas difficile de le deviner, surtout aux portes de Sarrelouis et de Landau et devant les ruines de Huniugue, funestes monumens de l’avilissement qui nous étouffe , dans la fange de l’intrigue et des tripotages de bourse.
La progression hiérarchique des grades militaires doit être une échelle ascendante continue , sans interruption et sans obstacles depuis le soldat jusqu’au général en chef. La différence d’un échelon à l’autre n’est marquée dans la loi que par les deux mots supérieur et subalterne , répétés dans toute la longueur de l’échelle ; et les peines disciplinaires ne sont établies qu’à ces deux titres , soit qu’il s’agisse d’un généra) et d’un colonel, ou d’un caporal et d’un soldat. Il n’existe donc , aux yeux de la loi , pas plus de différence entre l’officier et le sergent, qu’entre celui-ci et le caporal ,
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ou le caporal et le soldat. Pourquoi voudrait-on donc , en dépit de la loi, de la justice et du bon sens établir une prétendue différence morale , entre les sous-officiers et les officiers? Sur quoi se fonderait-elle? sur celle des galons, aux épaulettes? Mais elle ne prouve rien , et même quelquefois la preuve serait en sens inverse. Il ne s’agit pas d’abaisser l’officier; il est à sa place; mais de relever les sous-officiers en leur donnant la garantie d’existence et l’importance morale qu’ils méritent; en leur assurant pour leur zèle, leur utilité et leurs fatigues , un dédommagement moral, qui retiendrait sous les drapeaux, et en les encourageant à la patience , une foule de jeunes gens dont la carrière serait glorieuse et avantageuse h la patrie , et dont l’absence se fera peut-être bientôt sentir dans la décrépitude qui menace notre armée.
En Angleterre, les sous-officiers sont qualifiés d’officiers non brevetés. Pourquoi n’adopterait-on pas le même principe ? Il suffirait pour cela de garantir leur état par une loi , comme on l’a fait pour les officiers; de donner aux sergens l’épaulette mélangée , comme la portent les adjudans , et l’épée; de retirer les caporaux des chambrées et les faire loger à part ; de dédommager les vieux soldats , qui ne peuvent prétendre au grade de caporal , en créant des appointés , qui seraient les chefs des chambrées , ce qui diminuerait beaucoup le nombre des délits d’insubordination.
Faut-il ou ne faut-il pas de compagnies de grenadiers et de voltigeurs dans les bataillons d’infanterie? Est-il plus utile d’avoir des bataillons fixes de ces deux espèces de troupes , ou de n’en former qu’au moment du besoin , par la réunion des compagnies de plusieurs bataillons ? Nous répondrons d’abord à la dernière question : des bataillons fixes de grenadiers ne pourraient être employés que comme une réserve , pour les occasions importantes ; mais , si ces
bataillons étaient formés d’hommes tirés des régimens , ils les énerveraient et nuiraient constamment à l’armée, pour ne lui être que très rarement utile. Si on les formait par des lovées directes , ils seraient en partie composés de jeunes soldats , et une réserve doit être formée de soldats éprouvés et manœuvriers. Nous reviendrons plus bas sur les bataillons de voltigeurs , qui seraient des troupes légères.
L’existence dans les bataillons de compagnies de grenadiers et de voltigeurs formées par l’extraction des hommes les plus grands , les plus robustes et les plus agiles , affaiblit sans contredit les compagnies du centre , qui alors contiennent seules les jeunes soldats. Ce motif est même celui qui s’oppose le plus absolument à ce qu’on retire des régimens les compagnies de grenadiers et de voltigeurs pour en former des bataillons. L’existence de ces compagnies est donc moins avantageuse que désavantageuse pour les corps. Mais si l’on réfléchit que pour tirer des troupes les meilleurs services possibles , on ne saurait jlrop multiplier les motifs d’émulation et les récompenses dues au aèle et à la valeur , on conviendra qu’il vaut encore mieux conserver ces compagnies que de les supprimer.
On divise généralement l’infanterie en infanterie de ligne et infanterie légère. En France, on a même des régimens de cette dernière. Mais cette formation est-elle plus que nominale? Remplit-elle le but qu’on semble s’être proposé, celui d’avoir des troupes légères? C’est ce qu’un examen rapide du service de ces dernières nous fera voir. Leur véritable mission est de couvrir le front , les flancs et les communications de leur armée; d’éclairer les mouvemens de l’ennemi, inquiéter ses communications et scs magasins. Leur place est partout , en dehors de l’espace occupé par l’armée ; nulle part dans la ligne de bataille. Le service do
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tirailleurs devant le front de l’armée , pendant une action leur est étranger; il doit être fait par des hommts tiré* de chaque bataillon. Pendant ce temps le métier des troupes légères est de voltiger autour du champ de bataille , afin d’explorer les mouvemens de l’ennemi le plus possible. N’ayant jamais à paraître dans uue ligne de bataille, leur instruction , pour les manœuvres, doit se réduire aux principaux mouvemens de l’école de bataillon. Mais elles doivent être exercées au plus haut degré à tirer juste, afin d’économiser les munitions ; elles doivent être agiles et dressées à deviner, pour ainsi dire , les mouvemens de l’ennemi, et à cacher les leurs ; à se servir habilement des arbres, des rochers , des fossés pour retranchemens , et de tous les mouvemens du terrain, pour masquer leurs changemens de position. Destinés à bivaquer presque toujours, leur habillement, leur chaussure, leur coiffure doivent être commodes et les mettre parfaitement à l’abri des intempéries de l’air. Rien de superflu ne doit les charger; leur sac ne doit contenir que du pain ou du biscuit et des cartouches. Leurs armes doivent consister dans un sabre, et un fusil léger ( dont le canon ne doit avoir que 1 ,05 métrés , afin de moins gêner dans les taillis et les broussailles) avec la bayonnette. Il serait même utile que le sabre à double arête et à deux tranchans , pût servir de bayonnette. Il faudrait également qu’une partie des fusils , un quart par exemple , fussent à balle forcée , afin d’augmenter la précision du tir; ceux qui se chargent par la culasse seraient doublement avantageux.
Rien de ce que nous venons de voir convient-il à ce qu’on appelle si improprement infanterie légère? C’est ce que personne ne voudra sans doute prétendre. Notre infanterie légère actuelle est habillée, armée, équipée, surchargée d’ef-
fets , et instruite aux mêmes manœuvres que celle de ligne, à côté de laquelle elle combat en bataille rangée ; ce qu’elle fait le moins , c’est le service de troupes légères.
Il ne doit y avoir qu’une seule espèce d’infanterie de bataille , organisée, armée, équipée, et instruite d’une manière uniforme. La formation des régimens à quatre bataillons est la plus rationnelle et la plus avantageuse sous tous les rapports. Un corps de trois à quatre mille bayonnettes a assez de consistance pour être employé seul et produire un effet sensible. Cette formation donne aux grades de colonel et de lieutenant-colonel l’importance qu’ils doivent avoir, et permet de diminuer le nombre des officiers-généraux , en même temps qu’elle diminue les états-majors des régimens ; deux circonstances qui ne sont point à mépriser , non-seulement sous le rapport économique, si important en administration , mais sous celui de la simplification des élémens d’action. Enfin , elle est la plus avantageuse pour arriver au doublement de l’armée par le dédoublement des régimens.
Les brigades étant formées de deux régimens et la division de quatre , les officiers-généraux se trouvent investis d’un commandement plus convenable aux grades dont ils sont revêtus.
L’infanterie légère , afin qu’elle soit ce qu’elle doit être , devrait être formée de bataillons de chasseurs , instruits et exercés à ce service. Sa proportion suffisante est celle d’un bataillon de huit cents hommes environ par division d’infanterie. Les bataillons étant divisés en quatre compagnies, il y aurait la possibilité, dans le cas où une brigade et même un régiment seraient détachés pour occuper une position ou agir isolément , de leur donner une ou deux compagnies de chasseurs pour les éclairer. Dans ces troupes , les officiers ,
IMPAKTKRlfi.
souvent obligés de sc défendre corps à corps , au milieu de leurs tirailleurs, ont besoin d’une arme à feu. Il conviendrait donc d’armer les officiers , les sous-officiers et un quart de chasseurs de carabines ou fusils à balles forcées.
Nous avons admis en principe qu’une partie de l’armée permanente devait être en non activité , que cette non activité devait avoir lieu alternativement ; et que sa durée , pour chaque portion, devait être fixée h un an; ce terme est en effet le plus avantageux. D’abord, parce qu’il est assez peu étendu pour qu’on n’ait pas à craindre que le soldat perde l’instruction qu’il a reçue , au point de devoir la recommencer. En second lieu , parce que la période annuelle est celle du réglement de tous les comptes , même de celui des recettes et dépenses générales de la nation. Nous allons appliquer ce principe à l’organisation proposée.
Les régimens d’infanterie, étant de quatre bataillons et* avant un colonel et un lieutenant-colonel , forment tout naturellement deux demi-régimens , plus un état-major régimentaire , qui se compose du major, des officiers de solde et d’habillement, porte-drapeau , chefs - tambours , ouvriers et musiciens. Il est donc possible , en conservant toujours en activité cet état-major régimentaire, de faire passer alternativement et chaque année , en non activité , deux batail-’ Ions entiers , avec leur état-major particulier. Le demi-régiment de droite serait suivi par le colonel , et celui de gauche parle lieutenant’colonel. Ces demi-régimens arriveraient tout organisés , armés et équipés , et conduits par leurs officiers au centre de leur arrondissement de recrutement où ils rompraient les rangs, pour se rendre dans leurs foyers et où ils se réuniraient à l’expiration de l’année, pour rentrer en activité. Les sous-officiers et soldats déposeraient au lieu de réunion leur armement et leurs clïefs d’uniforme ,
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( I passeraient dans la classe des congés d’un an. Les officiers , obligés de résider dans l’arrondissement de leur» troupes , jouiraient de l’indemnité de logement et d’un traitement de non-activité , montant aux deux tiers de la solde ,. pour les capitaines , lieutenans et sous-lieutenans , et b la moitié pour les officiers supérieurs.
Quant aux bataillons de chasseurs dont les garnisons devraient être dans des petites villes sur l’extrême frontière r où ils feraient un service de surveillance analogue à celui qu’ils doivent faire en temps de guerre, l’alternative de l’activité à la non activité aurait lieu par demi-bataillons de lamême manière que les demi-regimens de ligne; l’état-major de chaque bataillon resterait en activité dans les garnisons ; chaque bataillon de chasseurs correspondant à une division» et chaque compagnie à un régiment, ils peuvent et doivent même avoir les arrondissemens de recrutement»
CAVALERIE-
La cavalerie qui est en usage dans les armée, est de différentes espèces : ce sont des cuirassiers, des dragons, de» chevau-légcrs , des chasseurs, des hussards ; mais cette division doit son origine plutôt à l’imitation ou à la mode qu’à une classification raisonnée des différens services qu’on, peut attendre de cette arme. La cavalerie doit servir dans les armées : 1“ par un choc en masse , ppur rompre ou renverser d’autres masses; 2° pour poursuivre et désordonner les masses rompues; 3° comme troupe d’une grande mobilité, en raison de sa vitesse, pour éclairer l’armée et atteindre les parties écartées de l’ennemi, à une plus grande distance et avec moins de danger que l’infanterie. Cette classi-
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ûcation indique tout naturellement qu’il faut avoir trois espèces de cavalerie.
La première doit , par la qualité et la force physique des hommes et des chevaux, augmenter autant qu’il est possible la force d’impulsion et l’effet du choc , en augmentant le poids de la masse agissante, afin de la rendre capable de vaincre les obstacles et de rompre les masses les plus résistantes. Elle doit avoir , pour arme offensive, une épée longue, droite, forte, apte à trancher au besoin, mais plus encore à pointer; pour armes défensives, une double cuirasse, pour le mettre autant qu’il est possible à l’abri des coups de feu, portant sur le buste, et des pistolets comme dernière ressource corps à corps. Ce sont les cuirassiers , cavalerie de réserve , qu’on peut considérer comme les grenadiers de la cavalerie , montés sur des chevaux correspondant à la taille des hommes.
La seconde, plus particulièrement destinée à agir contre des masses moins résistantes, ou déjà décomposées , n’a pas besoin d’une force d’impulsion aussi grande. Les hommes et les chevaux peuvent être de moindre taille. Pour agir contre des individus d’une masse dispersée, et en empêcher la recomposition, ellea besoin d’une arme plus longue que l’épée. Mais cette arme , qui est la lance, ne doit cependant pas exclure l’usage d’une épée pareille à celle des cuirassiers. Je crois à propos de faire ici quelques observations sur la construction des lances de cavalerie. Celles qui sont généralement en usage se composent d’un fer plat et alongé en pointe, assujéti au bout d’une hampe en bois qui reste nue dans toute sa longueur. Cette disposition, qui expose le lancier à voir la hampe de sa lance coupée d’un coup de sabre , et à rester un moment désarmé avant qu’il ait pu se débarrasser du tronçon et mettre l’épée à la main , doit et peut être corrigée.
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Le fer doit être à double arête , aussi relevées que celles des bayonnettes et d’envirou dix pouces à uu pied de long , terminé è la partie inferieure par deux longues bandes , qui s’encastrent le long des deux côtés opposés de la hampe, s’y assurent par des rivets, et se prolongent un peu au-delà du point d’équilibre. C’est ainsi que j’avais fait armer, en 18Q3, les lanciers polonais au service de la république italienne. Cette seconde espèce de cavalerie , qu’on peut appeler de ligne, serait donc uniquement composée de lanciers. Aujourd’hui on y comprend également les dragons, à qui on voit que je u’accosrde aucune place dans l’organisation proposée. En effet , pour peu qu’on veuille réfléchir , on voit que l’institution des dragons est aujourd’hui tombée, et qu’elle est par conséquent inutile. Dans l’origine, ils n’étaient que de l’infanterie , munie d’une arme plus légère et destinée è se porter sur un point où il fallait de l’infanterie, et où on ne pouvait pas amener assez rapidement de lourdes masses mêlées d’arquebusiers et de piquiers. Aujourd’hui non seulement cette nécessité n’existe plu* , mais le service des dragons à pied est inefficace pour l’armée et dangereux pour eux-mêmes. Ils ne pourront jamais manœuvrer comme de la bonne infanterie , ne fût. ce qu’à cause de la présence de leurs chevaux , dont ils ne peuvent pas trop s’éloigner lorsqu’ils sont pied à terre ; et s’ils sont chargés par des forces supérieures , tous les chevaux sont perdus. Leurs fusils ne leurs servent donc à rien ; et, sans fusils, ils n’ont ni la puissance d’action des cuirassiers , ni l’utilité des lanciers.
La troisième espèce de cavalerie, chargée d’éclaireé l’armée et d’atteindre les parties isolées de l’ennemi , a besoin de plus de mobilité que de force; elle comprend la cavalerie légère , que nous divisons , je ne sais trop pourquoi , en chasseurs et hussards; car entre ccs deux troupes, il n’y
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a d’autre différence que la Connu de l'habillement. Les amies sont les mêmes et sont ce qu’elles doivent être. Nous désignerons celte espèce de cavalerie par le nom de chevaulégers.
La proportion qui doit exister entre les trois espèces de cavalerie est à peu près déterminée d’une manière générale par le service qu’elles ont à faire; il est évident que la cavalerie de réserve n’étant, ainsi que l’indique son nom, destinée à agir que dans des cas extraordinaires et qui deman- * dent une plus grande force d’action , doit être moins nombreuse que les deux autres. Ces deux dernières , ayant l’une et l’autre un service plus actif et dont les occasions se présentent plus souvent, doivent être chacune plus nombreuse que celle de réserve, et pouvent être de force égale entre elles. Nous pouvons donc concevoir la cavalerie composée en général d’un cinquième de cuirassiers , deux cinquièmes de lanciers et un cinquième de chevau-lëgers.
Quant à la force et à la division des régimens , leur organisation a (ait un grand pas en avant chez nous', par l’ordonnance du 19 février 1831, qui les porte à onze ou douze cents hommes sur le pied de guerre, et les compose de six escadrons. En Prusse, ainsi qu’en Russie, les escadrons sont de la même force, mais le régiment n'en a que quatre en Prusse; il en a sept ( dont un de dépôt) en Russie. En Autriche, les escadrons passent un peu deux cents hommes, et les régimens ont six escadrons pour la ligne et la réserve, et huit pour la cavalerie légère ; on voit donc que le nombre de deux cents hommes, plus ou moins par escadron a été adopté partout. En France seulement , on l’avait divisé en deux compagnies; on a bien fait d’abolir cette division qui n’avait aucune utilité réelle. Un régiment de douze cents chevaux étant suffisamment fort pour produire un effet seq-
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sible et ne l’étant pas encore trop pour bien manœuvrer, on peut considérer ce nombre comme le maximum de la force qu’on peut lui donner. Il en résulte naturellement la division en six escadrons. Mais ce qu’on ne saurait admettre, est la différence de force établie entre les régimens de réserve, de ligne et de légers, comme un souvenir d’anciennes habitudes. Celte différence, qui n’est que de soixante hommes par régiment, d’une classe à l’autre, et par conséquent insignifiante, * n’est fondée sur aucune nécessité , sur aucune utilité qui la réclame et la justifie. On se tromperait, si l’on croyait que la cavalerie légère, en lui faisant faire son véritable service , perd plus que les autres. Cela ne peut arriver que lorsqu’on la fait servir inconsidérément en ligne, contre une cavalerie supérieure en force d’impulsion, ainsi que cela a eu lieu trop souvent: de même, entre la cavalerie de ligne et celle de réserve ; si la première est plus souvent exposée , la seconde l’est dans des circonstances' plus périlleuses; ce qui sert à compenser les pertes.
L’organisation intérieure des escadrons, sous le rapport du nombre d’officiers et de sous-officiers qu’ils doivent avoir, me parait devoir être l’objet de quelques réflexions. En Prusse, commeen Autriche, l’escadron n’a que cinq officiers,dont deux capitaines dans ce dernier pays et un seul dans l’autre; cependant personne ne s’est aperçu, je crois, que ce nombre d’officiers fût trop faible, et ait empêché les escadrons prussiens ou autrichiens de bien manœuvrer. En France, tandis que nous avions huit officiers dans un escadron de cavalerie légère , nous n’en avions que six dans ceux de ligne : s’est-on aperçu qu’en raison de cette différence, ces derniers servissent moins utilement? A quel propos voudrait on donc les porter h huit pour toute la cavalerie? Il ne saurait ici y avoir qu’un désir injusticiable d’augmenter sans motifs le nombre des
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officiers; il vaut cependant bien mieux u’cu avoir que le nombre nécessaire , s’occuper d’assurer et d’améliorer leur sort , et ne pas se jouer de leur carrière , en les exposant à des réductions arbitraires qui leur font perdre le fruit de leurs services. Six officiers ont suffi pendant nos glorieuses campagnes , et lorsque l’escadron , coupé en deux , devait avoir deux capitaines , aujourd’hui qu’on a avec raison adopté l’escadron-compagnie, cinq officiers , dont un seul capitaine, doivent suffire, chez nous, comme il suffisent en Autriche et en Prusse.
En Prusse , H n’y a , par escadron , que douze sous-offioiers et brigadiers, y compris les comptables; en Russie, dix-huit; en Autriche, vingt. En France, il y en a vingtsept , dont trois comptables; ce nombre est trop fort. Il n’est pas nécessaire qu’au premier rang les pelotons soient encadrés par deux maréchaux-des-logis et deux brigadiers; il suffirait qu’au premier rang chaque division fût encadrée par deux maréchaux-des-logis , et chaque peloton par deux brigadiers , et, au second rang, chaque division par deux brigadiers. Les cavaliers de première classe, qu’on a fort bien fait d’instituer, peuvent plus que doubler cet encadrement, puisque chaque peloton en a quatre pour chaque rang. Cette organisation nous donnerait, dans chaque esca • dron , six maréchaux-des-logis et douze brigadiers , qui , avec les trois comptables, feraient vmgt-un sous- officiers , nombre suffisant.
Le passage do l’état de guerre à l’état de paix ne saurait avoir lieu, dans la cavalerie, par moitié, comme dans l'infanterie. D’abord, l’instruction des hommes ne se borne pas au maniement des armes ctà l’école desmanœuvres h pied; elle comprend l’équitation et l’école des manœuvres à cheval, qui offre plus de complication, et exige une pratique plus
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continue. En second lieu , l’instruction des chevaux n’est pas moins nécessaire à suivre constamment. Ceux qui sont bien dressés doivent être assez nombreux pour pouvoir servir au moins d’encadrement dans les mouvemens par quatre : il doit donc y avoir moins de moitié de jeunes chevaux. D’après ces considérations , je pense que la portion de chaque régiment qui doit passer chaque année en non activité devrait seulement équivaloir à deux escadrons; je dis équivaloir , car je pense qu’il vaut beaucoup mieux , pour l’administration même , réduire, sur le pied de paix, chaque escadron d’un tiers , en balançant les grades sur tout le régiment , que de détacher deux escadrons entiers. Par cette base , le passage de l’activité à la non activité , pourrait avoir lieu d’une manière analogue à l’infanterie ; par escadrons formés , sous le commandement des officiers , les escadrons se rendant au chef-lieu de l’arrondissement de recrutement du régiment.
La double proportion entre la force totale de Tinfanterio et de la cavalerie , et la force des régimens de chaque arme , ainsi que nous l’avons établie , nous fournira le moyen de rattacher les circonscriptions fixes de recrutement de l’une au recrutement de l’autre. La cavalerie, formant environ le de la force totale de l’armée, sera environ le de l’infanterie. Prenant pour élément de calcul deux divisions d’infanterie , nous les trouvons composées de huit régimens de ligne et deux bataillons légers, ce qui fera 30,400 hommes. A cette force devront correspondre 6,000 chevaux , qui formeront cinq régimens de cavalerie è 1,200, c’est-è-dire un de cuirassiers, deux de lanciers et deux de chevau-lègers; chaque arrondissement de recrutement d’une division pourra donc fournir un demi-régiment de cuirassiers , un de lanciers et un de chevau-légers.
11 est possible qu’on veuille m’objecter que l’espèce
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d’hommes csl plus grande dans certaines provinces , et plus petite dans d’autres , que les habilans des unes ont l’habitude des chevaux que d’autres n’ont pas, etc. , toutes choses qui s’opposeraient au système des circonscriptions fixes. Sur le premier point , je prierais les critiques de réfléchir que la nature du service de la cavalerie légère permet d’y employer des hommes do petite taille, puisqu’ils ne sont dans le fait que des voltigeurs h cheval. Pour les lanciers on peut bien prendre des hommes de la taille moyenne; la cavalerie polonaise, toute composée de lanciers, contenait bien des hommes de taille moyenne , et même au dessous, et on ne s’est, je crois, jamais aperçu qu’elle fut moins bonne pour cela. Resteraient donc les cuirassiers, qui ne forment pas le ^ de l’armée , il est bien difficile, pour ne pas dire impossible, de nepas rencontrer partout le petit nombre d’hommes dont ils ont besoin. 11 en est de la taille des hommes comme des uniformes, la mode est bien plus souvent consultée que l’usage auquel ils sont destines. Dans le commencement des guerres de la révolution, les colosses des armées prussiennes et autrichiennes , comme autrefois les Germains à l’égard des Romains, se moquaient de nos pygmées ; la cavalerie croyait franchir nos bataillons d un saut. Cent batailles ont fait voir que la supériorité de taille n’est qu’une illusion.
La prétention de ne pouvoir former de bonne cavalerie que dans les pays où leshabitans sont cavaliers dès leur enfance, serait raisonnable, s’il fallait les faire monter ù cheval et s’en servir sur-le-champ avec cette seule aptitude. Dans l’état actuel de l’organisation des armées, elle n est qu un préjugé; et pour être assez généralement répandu et lort ancien , il n’en est pas moins fondé sur une erreur , qui disparaît au premier examen. Le cavalier ne devient pas tel ,
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nni(|iieincut parce qu’il a monté il clicval dès son enfance ; il le devient par l’instruction, et, sons ce rapport, l’équitation militaire est diHérenlc de l’usage commun. Un pourrait même dire que l’homme qui a monté à cheval, sans autre principe que celui de sc tenir ferme , a le plus souvent contracté des habitudes contraires aux règles de la gymnastique militaire et à celle de l’équilibre, d’où dépend son aptitude et même la conservation de son cheval. Il y a donc très souvent chez lui des vices à perdre , avant qu’il puisse acquérir; à défaire avant de faire, et par conséquent de l’infériorité en comparaison de celui qui , ne sachant rien , n’a pas de défauts à corriger. L’âge de la conscription est celui où l’homme n’est pas encore tout h fait formé , mais prêt à former; et un jeune homme, qui n’a jamais manié de cheval, sera, à cet âge-là , tout aussitôt dressé à l’équitation , que celui qui en a manié sans règle , ou contre la règle. En 1805, 1807, 1809, lorsque notre cavalerie était, ce que personne n’ignore, supérieure h celles réputées les meilleures de l’Europe, nos cuirassiers, de même que nos chasseurs , n’avaient-ils pas dans leurs rangs des conscrits de l’Auvergne, de la Savoie, des Vosges, des Pyrénées ?
ARTILLERIE
L’organisation intérieure de l’artillerie repose sur une autre base que celle de l’infanterie et de la cavalerie; elle doit être mise en harmonie avec le service auquel elle est destinée. Chargée du service et de la construction des bouches à feu , et des machines qu’elle emploie , de l’établissement des ponts et de la construction de tout ce qui y est relatif, elle se divise en trois branches principales ; l’artillerie
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proprement dite , dont la mission est toute relative aux bouches à feu et à leurs appartenances; les pontonniers, dont le nom indique le service; les ouvriers chargés du travail des arsenaux de construction.
La base unique , d’après laquelle doit être établie la force du corps de l’artillerie , est celle du nombre de bouches à feu nécessaires pour la défense nationale. Nous allons voir quels sont les besoins de ce service , et quelle est la forme d’organisation qui leur est appropriée.
L’emploi des bouches à feu dans les armées a lieu par sections ou réunions appelées batteries , dont chacune est conduite et servie par un détachement de canonniers , appelé autrefois compagnie , et auquel l’ordonnance de 1829 a donné fort h propos , à mon avis , le nom de batterie. La force des batteries de bouches h feu a varié; elle a été de six, de huit et même quelquefois de douze. Ces dernières sont évidemment trop fortes pour être aussi mobiles qu’il le faut; la compagnie qui devrait les servir, devrait être, tout compris , au moins de 250 hommes , et ce nombre est exagéré. Entre les batteries de six et celles de huit pièces , il ne saurait, à mon avis, y avoir une préférence invariable, qui ferait adopter les unes h l’exclusion des autres. Celles de six pièces de bataille sont, sans contredit, un peu plus légères, c’est-àdire , propres à être mues avec plus de facilité. Mais ce n’est pas sous ce point de vue qu’il convient d’examiner la question ; les armées étant organisées par brigades et par divisions, tant de troupes à pied que de troupes à cheval, il convient que chaque division et chaque brigade , surtout dans l’infanterie , ait un nombre entier de batteries. D’un autre côté, le nombre de bouches à feu employées en ligne dans une armée doit être proportionné à la force des dillerens corps. Il en résulte que la force des batteries doit varier
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O!) raison de la force des divisions de troupes auxquelles elles sont attachées.
Quaul au nombre des batteries nécessaires, un exemple va nous servir à le déterminer ; nous n’irons pas le chercher en Prusse , ni en Autriche ou en Russie, où l’emploi de l’artillerie est singulièrement exagéré .sans que, pendant vingtcinq ans de guorre , aucun résultat , dû ù ce luxe de canons , ait pu le justifier. 11 nous sera permis de le prendre dans nos propres armées , et daus des temps où la victoire accompagnait constamment nos drapeaux.
Supposons un corps-d’armée formé par la réunion des troupes de l’armée permanente et de la garde nationale mobile existante dans deux arrondissemens divisionnaires de recrutement ; selon les bases d’organisation posées ci-dessus, sa force s’élèverait à environ 7/i,000 sabres et bayonneltes , formant seize régimens d’infanterie , quatre bataillons do chasseurs , dont moitié de la garde nationale mobile , un régiment de cuirassiers , trois de lanciers , dont un de la garde nationale et deux de chevau-légers ; car mon intention n’étant pas de faire une application spéciale à un terrain déterminé, qui pourrait exiger d’autres combinaisons, et voulant au contraire établir une base de calcul , applicable à f ensemble des forces d’une nation , il convient de conserver la proportion générale de tous les élémens entre eux. L’organisation la plus simple et la plus naturelle d’un corps-d’armée pareil serait la suivante : une division d’avant-garde, composée de quatre bataillons de chasseurs , dont deux do la garde nationale, un régiment de lanciers de la garde nationale et un de chevau-légers de la ligne; quatre divisions d’infanterie, mi-parties de la ligne et de la garde nationale; une division de cavalerie, formée du restant des régimens de la ligne. , .
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D’après les principes qui onl présidé à l’organisation de nos armées , l’artillerie , attachée h celle dont nous venons d’indiquer la composition, aurait été répartie ainsi qu’il suit :
A l’avant-garde , une batterie de six bouches h feu. . 1
Aux quatre divisions d’infanterie , huit batteries de huit
pièces 8
Division de cavalerie , une batterie de six pièces. . . 1
A la réserve* moitié du matériel et du personnel dés divisions, ou deux batteries de six pièces et deux
de huit 4
Au parc , un septième du personnel et du matériel , ou deux batteries de huit pièces. 2
Total. ... 16
Portant en bouches à feu 120
C’est-à-dire 3 pour 2,000 hommes.
Mais quatre de ces batteries étant fournies par la garde nationale mobile , ainsi que nous le verrons plus bas, il n’en reste plus que douze à fournir par l’artillerie de l’armée permanente.
D’un autre côté , le personnel de l’artillerie doit encore fournir au service des places de guerre; la quotité de ce supplément ne peut être établie qu’en raison du nombre et de l’importance des places fortes qu’on doit mettre en état do défense. Mais nous observerons ici que le service du tir des bouches .à feu de ces places , pour lequel on appelle en temps de siège des servans tirés des troupes de la garnison , ne demande de canonniers instruits que comme chefs de pièces et pointeurs, et pour le service des arsenaux et salles d’artifice. Je crois donc qu’en augmentant , pour ce second service , d’un tiers le nombre des batteries employées en ligne de bataille; on serait suffisamment en mesure pour
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tons les cas. Ce serait donc , dans l'exemple ci-dessus , seize , batteries , ou huit par arrondissement divisionnaire de l’armée permanente.
Pendant les guerres de la Révolution et de l'Empire, nous n’avons eu que deux espèces d’artillerie : à cheval et à pied. L’organisation de 1829 en a créé une troisième , ce sont les batteries dites montées , dont les canonniers servans peuvent être portés sur les avant-trains et les caissons ; cette exécution a un double avantage , celui de donner plus de mobilité aux batteries de la ligne de bataille , et celui de pouvoir , par là , en diminuer le nombre sans porter préjudice aux effets généraux. Avant de déterminer quelle est la proportion qui doit exister entre ces trois espèces d’artillerie , il convient de poser quelques réflexions préliminaires. Afin d’atteindre le but de son institution , il faut que l’artillerie puisse accompagner constamment les troupes auxquelles elle doit servir d’appui , ou d’élément d’une plus grande impulsion , par la plus grande étendue du rayon de son action * et qui doivent à leur tour lui offrir la protection dont elle a besoin. Il faut donc d’abord une espèce d’artillerie qui puisse suivre les mouvemens rapides de la cavalerie; les hommes qui la servent doivent être à cheval; parce que le moyen de transport, sur les voitures de batterie, ne saurait être qu’accidentel et temporaire; l’augmentation de charge qui en résulte pour les chevaux empêche de l’employer constamment avec rapidité sans un dommage notable. En second lieu , il est à la guerre plusieurs occasions où il importe de transporter avec quelque rapidité, sur un point donné, quelques batteries dont la place de bataille est ailleurs. Pour abréger, je me contenterai de citer deux des cas où cela peut arriver, et dont les exemples ne manquent pas; d’abord, celui où l’avant-garde, occupant une position intéressante , il est nécessaire de lui
A ATIM.KAIK.
envoyer promptement un renfort d’artillerie, afin qu’elle puisse s’y maintenir jusqu’à l’arrivée du corps qui doit occuper celte position en forces; ensuite, le cas où il importe de disposer promptement d’une partie de l’artillerie des divisions de la réserve ou meme du parc , pour former une forte batterie sur un point de la ligne. Ces cas sont évidemment accidentels , et l’artillerie qu’on y emploie n’a pas besoin d’être organisée de manière à pouvoir toujours agir avec une grande promptitude; il lui suffit que les voitures de batterie soient attelées par un nombre de chevaux qui leur permette de marcher rapidement , et qu’elles soient disposées pour pouvoir transporter les canonniers. A l’une et à l’autre de ces deux espèces d’artillerie , il importe d’avoir constamment leurs moyens de transport avec elles , c’est-à-dire les chevaux de trait et les conducteurs. L’instruction de ces derniers a besoin d’être beaucoup plus avancée que celle des conducteurs des voitures ordinaires d’artillerie. Les hommes doivent connaître les manœuvres que devront exécuter les bouches à feu qu’ils conduisent; les chevaux ont besoin d’être dressés à ces mouvemens , et habitués au feu des canons. L’organisation de 1829 a sagement pourvu à ces nécessités, en incorporant le train dans l’artillerie, sous le nom de canonniers-conducteurs. Cette fusion a le double avantage d’assurer l’harmonie qui doit régner dans tous les mouvemens de l’artillerie , et d’exciter l’émulation des conducteurs en leur offrant une récompense que mérite le dévouement et la valeur dont ils doivent donner tant de preuves dans les batailles. Déjà, en 1806, un essai de celle organisation avait été fait dans l’artillerie italienne, sous mes ordres, et ses bons effets en avaient justifié toutes les prévisions.
Les voitures d’artillerie qui n’entrent point dans l’ordre de bataille, peuvent être conduites par un train accidentel
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et formé seulement en temps de guerre, soit qn’on ait recours , comme autrefois, aux entreprises ; soit qu’ainsi que je l’ai fait adopter dans la campagne de 1805, en Italie . pour l’artillerie dont j’avais la direction, on forme par enrôlement et par réquisition payante des compagnies de train , mises sous la direction d’ofliciers et de sous-officiers d’artillerie. Alors elles ont très bien servi , même en ligne , où elles ont dû suppléer eu manque de train d’artillerie f d’ailleurs les voitures qui n’entrent pas dans ln ligne de ba- 1 taille ne sont pas exposées au feu et n’ont que des mouve- 1 mens plus lents à exécuter,' tout conducteur de voiture quel-, conque y est propre.
Cfes réflexions préliminaires nous conduiront aux résultats suivans : en partant de l’exemple qui a servi de base à nos Calculs , les deux batteries attachées à l’avant-garde et h laf cavalerie , et deux de celles de la réserve , doivent seules être ù cheval ; les batteries des divisions , deux do celles de la réserve, et les deux de parc, doivent être montées; les batteries destinées mi service des places , doivent être h pied. On pourrait donc concevoir l’artillerie de l’armée permanente divisée en brigades , de chacune une compagnie h chéval, deux montées et une h pied, et à chacune desquelles viendrait se joindre, en temps de guerre, une batterie montée de la garde nationale mobile ; deux brigades correspondraient h une circonscription divisionnaire , oi quatre pourraient former un régiment. II en résulte que' toute la batterie employée à l’armée combattante , sérail pourvue des moyens de transport qui lui sont nécessaires.
La force numérique du personnel des batteries, calculée d’après les besoins du service qu’elles ont h faire , me paraît avoir été établie par nos derniers réglemens d’organisation , de manière h ne rien laisser h désirer.
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Le passage de l’activité h la non activité ne peut pas se faire dans l’artillerie comme dans l’infanterie et la cavalerie, une partie des officiers étant employés , en temps de paix , dans les divers élablisscmcns qui dépendent de cette arme , le restant n’excède pas ce qui est nécessaire pour l’instruction et le service des écoles d’artillerie. Quant à la troupe , on peut établir la portion qui doit passer en non activité de la manière suivante : dans les batteries à cheval et celles à pied qui sont montées, un quart environ des sous-officiers et la moitié des canonniers; dans les batteries à pied, environ un tiers des sous-officiers et canonniers. Les chevaux sont réduits , en temps de paix , à la quantité nécessaire pour le service du poligone et des batteries d’instruction.
La force du corps des pontonniers, relativement à celle de l’artillerie, peut être établie d’après les principes suivans : un corps-d’armée formé, comme nous l’avons indiqué plus haut (pag. 61),abesoin de deux équipages de ponts complets , à 60 bateaux. Chacun de ces équipages réclame pour son service 4 sous-officiers et 64 hommes; une compagnie de 158 pontonniers, officiers non compris, suffiraient donc pour tous deux , et par conséquent elle répondrait à deux arrondissemens divisionnaires.
De même que dans l’artillerie , les officiers de pontonniers ont toujours besoin d’être en activité , pour les nécessités du service. Mais il n’en est pas de même des pontonniers; la moitié à peu près peut passer alternativement en non activité.
Le personnel de chaque batterie d’artillerie comprenant quatre ouvriers en fer et en bois , qui suffisent pour son atelier de réparations courantes, il ne faut de compagnies d’ouvriers que pour les parcs du corps-d’armée et pour les arsenuux de l’intérieur, qui ne peuvent pas suspendre leurs travaux pendant la guerre. Cent h cent-vingt ouvriers suffisent
1)6 ESSAI SVR l'oRGANISATION DÉFENSIVE MILITAIRE.
pour tonies les réparations h faire aux voiture; d’artillerie du corps-d’arméc désigné plus haut. Mais les seize batterie» de ce corps-d’armée ont déjà 64 ouvriers qui lear sont attachés; il suffit donc d’un nombre à peu près égal pour le service des parcs. En organisant les compagnies d’ouvriers à 120 hommes environ , la moitié de chacune suffirait pour chacun des corps-d’armée; l’autre moitié suffirait également pour les arsenaux de l’intérieur, où l’on emploie en partie des externes pour une partie de travaux extraordinaires; ce serait une compagnie d’ouvriers en raison de deux circonscriptions divisionnaires.
Le passage en non activité, dans les compagnies d’ouvriers , peut avoir lieu par un tiers des sous-officiers et moitié des ouvriers.
Tandis que l’infanterie et la cavalerie n’ont aucun étatmajor spécial en dehors de celui des régimens , l’artillerie en a un qui lui est propre, et qui appartient à tous les corps de l’arme. Cet état-major se compose d’officiers-généraux , d’officiers supérieurs ou subalternes , directeurs et sous-directeurs , ou inspecteurs des divers établissemens , ou commandant l’artillerie des places fortes; d’employés de différentes classes pour le service de l’instruction dans les écoles des arsenaux , magasins, forges, fonderies, manufactures d’armes .etc. La force numérique de cet état-major étant subordonnée au nombre et à l’importance des places forte# et des établissemens , il ne peut point y exister de rapport proportionnel entre elle et celle des régimens de l’année.
GÉNIE
Nous ne reviendrons pas sur la question de la réunion de» deux armes, du génie et de l’artillerie : l’usage l’a résolu
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négativement dans tous les pays de l’Europe) mais il n’en estjpas moins vrai qu’elle mérite d’être prise en considération , et de recevoir la solution que réclame la raison et l’économie dans tous pays où , laissant do côté les intérêts personnels , on voudra résoudre l’organisation de l’armée sur des bases rationnelles et en coordonner toutes les parties dans un même système. Examinée par des officiers-généraux éclairés, et qui n appartinssent à aucune des deux armes, la question de la séparation de l’artillerie et du génie n en est qu une d intérêt personnel et d’amour-propre. Cette séparation n a pour effet réel que d’occasionner des duplications d’emplois, et par là un accroissement d’états-majors nuisible aux intérêts économiques de la nation. En effet , les études préliminaires des officiers d’artillerie et du génie sont les mêmes , et les applications qu’ils en font se touchent sur bien des points. Un artilleur chargé de la construction des bâti mens nécessaires au service de son arme, et des dispositions de l’artillerie employée à l’attaque et à la défense des points fortifiés , permanens ou accidentels , ne doit-il pas connaître l’architecture et la fortification aussi bien que l’ingénieur? Tandis que ce dernier peut se dispenser do posséder la connaissance de plusieurs arts, de la chimie et de la métallurgie, dont le premier a besoin.
En 1800 , dans le moment où il fallait reconstruire l’armée italienne désorganisée par les désastres <Je la campagne de 1799, je fus au moment de faire décider la réunion des deux armes; ce n’était certes pas par ambition de commandement, car j’étais chef de l’artillerie, et je tendais directement à me mettre sous les ordres du chef du génie, respectable militaire du reste et mon ancien de grade et de service. Mais le commandant du génie français à l’armée d’Italie avait le commandement supérieur du génie italien ,
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et 1*: premier Consul céda à des réclamations qui n’avaient defondement que l’amour-propre et l’intérêt personnel.
L’arme du génie a , comme celle de l’artillerie , un état' major spécial r composé d’ofliciers-généraux supérieurs et subalternes, et d’employés , pour les travaux qu’il a à exécuter et les magasins dont il a besoin. C’est un état-major qu’on peut considérer comme composant, à proprement par-- 1er, le corps du géuie ; les troupes qui en dépendent n’ensont que les accessoires.
Ces troupes se composent de sapeurs et de mineurs , donf le service est assez connu pour qu’il ne soit pas nécessaire d’entrer dans aucun détail à cet égard. Quant à leur forcenumérique et k leur proportion entre elles , quoique les élé mens qui peuvent la déterminer dépendent , pour les fortifications passagère» , du genre de guerre et de la configuration de son théâtre, et pour les fortifications permanentes , du nombre de celles qui se- trouvent sur ce même théâtre , oa peut cependant indiquer un terme moyen, dont la fixationa pour lui l’expérience des guerres passées.
Ce terme moyen est de quatre compagnies de troupes dw génie , de 420 à 140 hommes chacune pour un corps-d’armée tel que nous l’avons pris pour exemple. La proportioir entre les sapeurs et les mineurs dépend de la disposition des frontières sous le rapport des places qu’on- aura à défendre ou à attaquer. Et comme il est bon d’avoir une réserve pourles sièges qu’on pourrait être obligé de faire , rl conviendra de porter la force des compagnies du génie à environ 190* hommes. D’après ces bases, deux compagnies correspondraient à une circonscription divisionnaire.
Le passage annuel de l’étal d’activité à celui de non activité, pourrait avoir lieu par un tiers des sous-officiers et moitié des soldats.
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RECRUTEMENT
Le mode de conscription militaire étant adopté dans toute l’Allemagne, en Prusse, en Autriche, en Espagne, comme •en France , il ne me reste plus rien à dire sur cet objet , si ce n’est qu’il faut surtout s’appliquer à le perfectionner, en écartant toutes les exemptions privilégiées , et en lâchant de •diminuer autant qu’on le peut la possibilité du remplacement. Le recrutement de l’armée est un impôt en hommes, •et par conséquent le plus pesant de tous , celui où les inégalités de fortune se font le plus sentir. 11 faut donc, autant qu’il est possible , en alléger le poids et en rendre la répartition proportionnelle aux facultés de chacun. Le devoir de concourir à la défense de la patrie est imposé à tous les citoyens , mais il ne saurait l’être qu’en proportion de leurs facultés , de même que tous les autres impôts : l’égalité absolue ne serait ici qu’une inégalité choquante. La plus fausse et la plus injuste de toutes les méthodes de remplacement est donc celle <|ui le laisse à la charge de celui qui veut se faire remplacer; car il en résulte qu’il devient une spéculation purement mercantile, avec concurrence et avec des chances de baisse et de hausse , qui toutes retombent sur les citoyens les moins -aisés et doublent l’impôt pour eux. Le mieux serait de s’en tenir aux exemptions absolues , limitées aux individus qui y ont un droit réel, par des circonstances prévues et déterminées par la loi , et qui en outre seraient hors d'état de payer un remplaçant. Il suffit d’avoir pris part, d’un côté , aux opérations du conseil de révision du recrutement, et, de l’autre, d’avoir présidé à des inspections de réforme dans les corps , pour se convaincre des abus qui résultent de celle espèce de traite d’hommes, décorée du nom d’assurances contre les chances du recrutement. Il ne faut
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cependant pas s'étonner de les voir défendues et juslitiées dans des écrits publiés par des spéculateurs , ni se laisser abuser par des sophismes qui déguisent le mal , en portant l’attention ailleurs que sur ses causes. 11 n’est point d’abus , quelque criant qu’il soit , qui n’ait été soutenu par ceux qui en profitaient. Mais il faut reconnaître des faits dont l’exis tence ne saurait être révoquée en doute. Dès l’instant où il y a spéculation de la part des marchands de remplaçans , il y a nécessairement tendance à acheter à bas prix et à revendre cher. Ils cherchent donc des hommes au meilleur marché possible. Ceux qui se vendent à un haut prix sont déjà assez méprisables, que seront donc ceux qui se vendent à un prix modique? A bien peu d’exception près, ce seront ou des hommes affectés de défauts physiques qu’on espère déguiser, ou de ces vagabonds que la paresse et les vices éloignent du travail. Quels que soient le zèle et l’intelligence des membres des conseils de révision , les ruses et les fraudes des spéculateurs sont si nombreuses et si variées, qu’ils parviennent toujours à faire passer des individus qui ne devraient pas être reçus; leur impudeur est telle, qu’on les voit souvent présenter jusqu’à trois fois le même , rebuté les deux premières, et toujours avec des certificats d’origine différente. Ce sont des faux que la morale flétrit , mais que la loi n’a pas prévus par une sanction pénale ; et , pour des spéculateurs , la flétrissure morale n’est rien : les peines de la loi sont seules un frein. Qu’on suive les remplaçans après leur arrivée dans les corps : beaucoup sont réformés pour des défectuosités physiques déguisées devant les conseils de révision , et que le temps écoulé jusqu’à l’inspection de réforme a fait reparaître; d’autres désertent et obligent celui qui les a achetés à en acheter d’autres; enfin beaucoup trop , et la plupart parmi ceux fournis par los marchands d’hom-
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»ncs, s’abandonnant aux vices qui les ont portes à se vendre, vont s’asseoir sur la sellette , devant les conseils de guerre , et vont peupler les bagnes ou les ateliers de condamnes.
Idais , sans arriver à une sévérité qui n’est peut-être pas tout à fait compatible avec l’état actuel de la société, il serait possible , on diminuant le nombre des remplacemens, de les faire tourner au bénéfice de la nation ; par l’espèce des remplaçais , d’égaliser mieux les charges du recrutement et de préserver ceux qui seraient admis à se faire remplacer des chances qui peuvent tourner ccmlrc eux. D’un côté, il est utile pour la nation que l’armée conserve Je plus grand nombre possible de militaires instruits parla pratique du service, et , de l’autre , la nation, dans son propre intérêt, doit une prime d'encouragement aux militaires qui consentent à dépasser le nombre d’années de service voulu par la loi: ce double but est facile 5 atteindre. Que, d’un côté , 1a nation se charge du remplacement moyennant une somme , non pas égale pour tous , mais proportionnelle aux facultés de fortune de ceux qui veulent se faire remplacer, et à ce prix les libère totalement du service, même en cas de désertion des rcmplaçaus; et que, de l’autre, ces sommes réunies soient partagées en primes pour les militaires qui désireraient se rengager. Une partie de ces primes pourrait leur être payée sur-le-champ, cl le restant converti dans une classe spéciale de renies perpétuelles qui serviraient à améliorer le sort futur des rengagés. Le mode d’exécution de cette disposition est tellement simple, qu’on me dispensera de l’indiquer.
il est facile de voir que , d’après ce mode de remplacement, l’intérêt des remplacés et celui de l'armée gagneraient réciproquement. D’un côté la prime serait nécessairement plus faible que le terme moyen des prix des compagnies de marchands d’hommes. D’un autre côté, le nombre des rem-
Di
ipt h
72 ESSAI SLR l’organisation DÉFENSIVE MILITAIRE.
placemens ae trouvant diminué, l’armée y gagnerait un grand nombre de jeunes gens appartenant à des familles aisées , et dont l’éducation ne peut que lui être utile. Mais cette der nière considération rend nécessaire une organisation des écoles militaires différente de celle qui existe en ce moment. Cette organisation est encore un souvenir du temps où ceux qui étaient nobles pouvaient seuls prétendre au grade d’officier. Dans les pays où il n’existe plus de privilèges nobiliaires , c’est une préférence accordée à la richesse , et trop souvent à l’incapacité, sa compagne la plus habituelle. Un jeune homme peu fortuné, et par cela même plus studieux , plus intelligent , plus instruit, puisqu’il doit être l’artisan de sa propre fortune, ne pouvant racheter un remplaçant, sera obligé de se traîner péniblement dans les rangs subalternes de soldat et de caporal avant de parvenir au grade de sergent , au travers de tous les caprices et de toutes les intrigues du favoritisme; sergent, il aura h peine l’espérance d’être assez heureux pour devenir officier. Cependant , un de ses camarades aussi incapable et aussi paresseux qu’il est lui intelligent et laborieux, mais qui est riche, qui n’aurait peut-être jamais pu s’élever par lui-même au- dessus du rang de simple soldat , mais qui entre dans une école militaire , soit parce qu’il peut payer la pension , soit parfaveur, est aidé par l’un pu l’autre de ces appuis à sortir heureusement avec le grade d’officier, dans lequel il oublie bientôt ce qu’il a mal appris.
Lorsque le service militaire est imposé par la loi , les grades militaires ne doivent être que la récompense d’un devoir rempli , de services rendus et de l’aptitude acquise à en rendre de plus importans. Ces titres doivent non -seulement être les principaux , mais les seuls à l’exclusion de tous les autres. Il ne doit y avoir d’écoles militaires (1) que pour
(l) Excepté l’école polytechnique, qui ne doit pa« être militaire.
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les militaires seuls. Nul ne doit être admis qu il n ail payé une partie de sa dette à la patrie, en servant comme simple soldat pendant le temps où la loi l’oblige à rester dans ce rang, c’est-à-dire pendant un an. Tous les avanccmens, sans exception , doivent reposer sur la double base des services rendus et de la capacité. Celui de l’ancienneté doit porter sur les plus anciens qui sont aptes à remplir les fonc- - tions qu’ils postulent. Celui du choix ne doit porter que sur les plus instruits , et par conséquent sur les plus aptes. Des concours et des examens publics doivent être ouverts à cet cH’ct; et si l’on veut éviter la jalousie d’un côté, et de l’autre. Mes préférences de coterie, de faveur et de oourtisanerie , les jurés d’admission doivent être pris dans le grado pour lequel la candidature est ouverte. A ce prix , mais à ce prix seulement, on pourra voir l’armée enrichie d’officiers et de chefs vraiment capables. On ne risquera plus de voir une brillante jeunesse , émule de celle qui remplit les valeureux bataillons de volontaires de 1791 , quitter le service aussitôt que la loi le permet , par dégoût de ne pouvoir sortir de ce grade de sergent, si difficilement obtenu, au milieu des caprices qui peuvent le faire perdre. La carrière lui serait ouverte, et elle s’y lancerait avec le dévouement et le courage que donne l’émulation. Il est bon de ne pas oublier que la gloire militaire de la république et de l’empire est due aux officiers et aux chefs qu’ont fournis ces mêmes bataillons de volontaires , et que du temps où les Soubise et les Contade traînaient nos drapeaux dans la boue de Rosbach , l’avancement était un privilège réservé à la faveur.
D’après le système d’organisation que nous avons développé plus haut, chaque circonscription divisionnaire de recrutement devrait fournir, 1° à l’infanterie , seize bataillons de ligne et un bataillon de chasseurs; 2° à la cavalerie, trois
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escadrons de cuirassiers , un régiment de lanciers et un de chevau-légcrs; 3° à 1 artillerie, un demi-régiment de canonniers, une demi -compagnie de pontonniers et une demie d’ouvriers; h° au génie , deux compagnies de troupes et quelques ouvriers. Cette répartition uniforme faciliterait beaucoup l’application du système au recrutement de l’armée.
Il faudrait d’abord admettre en principe que l'état-major administratif de chaque régiment d’infanterie ou de cavalerie et des bataillons de chasseurs résiderait toujours au cheflieu de recrutement des corps ; les étals-majors de l’artillerie et des troupes du géuic résideraient dans les écoles ou garnisons fixées pour ces corps. Chaque circonscription divisionnaire serait divisée eu quatre cercles correspondant chacun h un régiment d’infanterie, et au chef-lieu duquel serait son état-major administratif. Les majors rempliraient, dans chaque cercle, les fonctions de chefs de recrutement pour la totalité du coulingeul des diverses armes. Chaque année, après la revue de départ et la fixation des conlingens , ceux de l’infanterie , des chasseurs et de la cavalerie, seraient retenus au chef-lieu de leur arrondissement de recrutement pour y être habillés; ceux de l’artillerie et du génie envoyés directement à leurs corps. Aussitôt habillés, les conscrits de l’infanterie et des bataillons de chasseurs seraient divisés en deux parts. Ceux qui appartiennent aux bataillons cl compagnies qui doivent rentrer en activité y seraient incorporés et se mettraient en roule avec eux pour joindre .leurs garnisons; les autres resteraient encore six semaines réunis pour recevoir la première instruction , et passeraient ensuite un congé d’un an. Les conscrits du la cavalerie seraient réunis aux hommes qui doivent rentrer en activité , et se rendraient il leurs garnisons sous la conduite de leurs oilicicrs.
Les hommes rentrant dans leurs foyers en congé d’un an
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devant laisser leurs armes et leur habillement au chef-lieu de l’arrondissement de recrutement de leurs corps, la présence d’un dépôt est nécessaire , tant pour la garde des magasins qui contiendront ces effets que, dans l’infanterie et les chasseurs , pour la première instruction d’une moitié du contingent annuel. On en trouvera facilement le moyen en donnant une organisation rationnelle à ces compagnies de vétérans recréées sans but et sans utilité en 1830, afin d’avoir l’air de réparer une des injustices brutales des Bourbons restaurés , et qu’on démolit aujourd’hui pour ramasser quelques lambeaux d’une sordide économie qui laisse intacts les scandaleux traitemens jetés au favoritisme incapable. Qu’on donne à chaque corps d’infanterie et de cavalerie un dépôt de vétérans proportionné 5 sa force; ces dépôts , sous les ordres supérieurs des majors, seraient chargés de la garde des magasins et de la première instruction des jeunes soldats.
11 n’est personne de bonne foi qui puisse nier que , dans ce système de recrutement , l’insoumission deviendrait bien plus difficile , en raison delà surveillance répandue sur tous les points d’un arrondissement par la présence des officiers, sous-officiers et soldats en non activité des corps qui y appartiennent; que le contact continuel qui existera entre les soldats et la garde nationale mobile qui doit leur être jointe, en temps de guerre, sera un puissant moyen d’union et d’émulation entre eux, et servira à créer et entretenir l’esprit militaire autant qu’il le faut pour que la nation ne manque pas de défenseurs au besoin; que les jeunes citoyens appelés au service passant les années qui leur sont imposées alternativement sous les drapeaux et dans leurs foyers , le service militaire paraîtrait bien moins pénible, et le serait en effet. El si l’on voulait rendre à l’état militaire la considération qui est due à des citoyens qui , sans presque aucun dédommage-
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ment, vouent leur existence et versent leur sang pour la dé* fense de la patrie et ne servent qu’elle, cette considération que nous a accordé la reconnaissance et l’équité de nos concitoyens lorsque, il y a quarante ans, notre sang versé à grands flots aux frontières de la France en a repoussé l’Europe coalisée , il est un moyen aussi simple que juste pour y parvenir. Qu’on n’accorde aucun emploi public avant l’âge où la loi dispense les jeunes citoyens du service militaire; qu’on n’rn accorde point h ceux qui, en se faisant remplacer dans l’armée permanente ou exempter dans la garde nationale mobile, se sont dispensés de remplir leur obligation pcrsopnelle; enfin qu’on donne, à mérite égal, la préférence à ceux qui auront rempli personnellement les devoirs que (a patrie leur impose pour sa défense.
Mon intention n’étant pas de m’occuper de l’instruction générale de l’armée , sur laquelle il y aurait peut-être bien des réflexions à faire , je n’aurai sur ce sujet que peu de mots à dire, et ils ne seront relatifs qu’aux hommes eu non activité, qu’il faut s’appliquer à maintenir le plus possible dans un état satisfaisant d’instruction. 11 n’y a que les bataillons d’infanterie et les compagnies de chasseurs qui passent organisés en non activité; les escadrons de cavalerie n’y ont point de chevaux; l’artillerie y passe par détachcmens de chaque batterie. Il n’y a donc que l’infanterie et les chasseurs dont l’instruction puisse être suivie par quelques manœuvres. Deux fois par an , on pourrait réunir l’infanterie par régimens , et les chasseurs par compagnies, afin d’exer- ' cer les premiers à l’école de pelolou et de bataillon , et les antres au tir. Une troisième fois, tous les bataillons d’infan-
terie et les compagnies de chasseurs de chaque circonscription divisionnaire pourraient être réunis pour manœuvrer en ligne. Cette instruction, comme on le verra, serait commune k la garde nationale mobile. La rentrée des troupes destinées k passer en activité pourrait avoir lieu à l’issue des grandes manœuvres.
Le bon résultat dn système administratif militaire d’une nation ne peut être que le produit du soin qu’on aura pris de se tenir entre deux extrêmes qu’il faut éviter avec un soin égal. Car, si d’un côté rien n’est aussi blâmable que les profusions et aussi dangereux que les désordres , d’un autre côté la trop grande parcimonie n’est pas moins pernicieuse ; et la complication des formes , au lieu de conserver l’ordre , sert de manteau au désordre. Si le système administratif d’un État est tellement ordonné que tout y soit sacrifié à de prétendues considérations d’économies, plus elles seront prônées, plus on verra l’avarice et le charlatanisme emprunter ce masque et mettre tous les services en souffrance. La multiplication des formes et des contrôles, colorée du prétexte de rétablir l’ordre , sert trop souvent & couvrir des fraudes en faveur de ceux qui ont bâti le dédale dont ils ont seuls la clé. Mais il produit un effet plus déplorable , celui de pousser k la démoralisation eu établissant une méfiance réciproque entre le gouvernement , les chefs militaires et les subordonnés. S’il est imprudent d’accorder de la confiance h tous les hommes, il est peut-être plus dangereux encore de leur témoigner à tous une méfiance toujours offensante : cette maxime est devenue un axiome dans la société. Celui qui accuse tout le monde en prenant contre tous des précautions outrées, et en s’en attribuant le monopole, n’est le plus souvent lui-même qu’un fripon qui se cache sous le manteau de la rigidité. Il ne faudrait pas aller bien loin pour trouver
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lies preuves de ce que je viens d’avancer. Dans l’état militaire surtout , où le gouvernement peut bien plus facilement réprimer un abus de confiance, et où des fonctionnaires d’un rang élevé peuvent seuls s’en rendre coupables, il me semble qu’il faut croire à un haut degré de dépravation pour les envelopper tous dans un système général de méfiance. Mais si celte dépravation existe, croit-on que les agens de surveillance n’en seront point atteints, au moins au même degré? Car enfin la confiance même dont on les investira est uno facilité de plus pour en abuser. Qu’aura-t-on donc fait , si co n’est blesser l’honneur et l’amour-propre des uns au profit de l'infidélité des autres? Mais le mal ne s’arrêtera pas encore là , si , par la complication des formes et la multiplication des agens et des écritures , on favorise ceux qui , selon l’expression vulgaire , veulent pêcher en eau trouble et tiennent les filets.
Bien loin de produire de bons efl'ets et de remplir le double objet que le gouvernement doit se proposer, de pourvoir aux besoins de l’armée et d’éviter les gaspillages , si le système adopté l'ail qu’on ôte aux chefs immédiats des troupes la direction , et aux chefs supérieurs la révision de l'administration, pour la donner à une corporation quelconque, on verra bientôt naître les plus graves inconvénieus. Celle corporation , étrangère à l’armée, avec qui elle sera plutôt en hostilité, n’ayant aucun intérêt à la sa ;té cl à la conservation du soldat, n’ayant pour objet que de justifier son existence par des réductions à tout prix , elle emploiera pour y parvenir tous les moyens que peut suggérer un esprit étroit et l’absence des connaissances qui lui seraient nécessaires. Auiméc , comme toutes les corporations , du désir de se faire considérer comme indispensable, et de l’ambition de gran dir en puissance , tous ses ellbrls tendront à ce double but.
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Multiplication et complication de formes, aiin de rendre les interprétations nécessaires et de s'en attribuer seule le droit; multiplication des écritures, afin de réussir d’autant mieux à s’agrandir en augmentant le nombre de ses agens; envahissement successif de toutes les attributions qui tiennent de près ou de loin à l’administration, sous prétexte de mieux les coordonner entre elles. Et si le corps, exclusivement surveillant de l’administration, parvient, comme il y tendra toujours , à s’établir l’administration centrale de la guerre comme contrôleur de ses propres opérations, toutes les garanties contre les abus auront disparu. Qu’on examine avec un peu d’attention , et l’on verra que , dans tous les pays , à mesure que ces corps administratifs ont grandi en nombre et en attributions, les dépenses générales de l’armée ont augmenté dans une proportion bien plus grande.
L’administration militaire , en général , sc compose de la gérence des fonds fournis par la nation pour assurer les moyens d’existence et de conservation des individus qui composent l’armée. Elle comprend donc les objets suivans : solde, nourriture, vêtement, équipement, armement, logement, chauffage, éclairage, indemnité en roule, traitement aux hôpitaux, à quoi on peut ajouter les remontes. Parmi ces difl’érens objets , il en est qui doivent être administrés directement par le gouvernement , parce que l’économie de leur fourniture ne peut exister qu’aulanl que les achats comprendront une plus grande masse; ou parce que se faisant en dehors des corps, leur administration intérieure ne peut les régir. Tels sont la nourriture fournie en nature ou le pain pour les hommes , et les fourrages pour les chevaux ; l’armement et l’équipement , le logement, le chauffage et l’éclairage , le traitement en route et dans les hôpitaux , et les remontes. D’autres peuvent êtres administrées
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par les corps. Ce sont les fournitures qui se paient en argent, comme la solde , l’équipement etf’habillement.
Par le même motif que cette seconde branche peut être administrée par les corps , il est plus convenable que la surveillance et le contrôle de leur administration soient confiés aux généraux, qui ont un intérêt plus direct à la conservation des troupes , et que leur position et leur expérience mettent bien mieux en état de juger de ce qui leur est utile ou nécessaire. Les fonctions d’inspections pour cette branche , devraient donc être confiées aux généraux de brigade, pour les troupes qui sont dans leur commandement , sous la surveillance des généraux de division , qui en seraient les inspecteurs généraux.
Dans la première branche, l’armement venant des magasins de la nation , la surveillance ne peut en être retirée à l’artillerie qui est chargée de sa confection. Le restant serait alors confié à un corps d’intendance militaire qui serait chargé d’en surveiller l’administration , mais qui , dans aucun cas, ne pourrait être chargé des achats ou de la confection des objets à acquérir; car un des abus les plus scandaleux dans lesquels on puisse tomber, est de voir le même individu ou le même corps chargé de faire les dépenses qu’il doit contrôler. Egalement la surveillance supérieure de fournitures , sous le rapport de la qualité des objets fournis, devrait appartenir aux officiers généraux, qui doivent pouvoir empêcher la livraison de ce qui est mauvais ou nuisible. Il doit en être de même pour le traitement des malades dans les hôpitaux. L’expérience du passé n’a que trop prouvé combien cette surveillance était utile , et combien souvent elle est nécessaire.
Dans l’une et dans l’autre branche , il est surtout important à simplifier les règles et le mode d’administration , et
de les rendre assez clairs et assez précis pour ne pas -avoir besoin de multiplier les employés, et pour sortir enfin de ce chaos , dans lequel on semble avoir plongé ii plaisir l’administration militaire.
Les moyens de contrôler une administration ainsi conçue ne manqueraient à coup sûr pas au gouvernement. Les doubles états de revue , dressés , on peut dire contradictoirement , par les inspecteurs généraux d’un côté et par les intendans de l’autre , fournissent déjà des élémens sur lesquels il est d’autant moins facile de se tromper que l’élément le plus réel de contrôle de l’administration militaire est dans la constatation exacte du nombre des présens , de celui des absens , dans chaque position d’absence , et du nombre des journées d’existence des uns et des autres dans chaque position. Enfin , lorsque le défaut de concordance entre ces deux bases donnerait un soupçon d’erreur, la mission extraordinaire d’un officier-général suffirait pour s’en assurer et y remédier. Il suffit pour cela que le chef de l’administration de la guerre soit un homme ferme, éclairé et probe; non pas de cette probité bannale qui se ramasse dans les journaux complaisans , et les colteries officieuses , mais de la véritable probité d’un homme d’état. Celle-là consiste à ne pas s’enrichir pendant qu’on remplit des fonctions publiques. Tout fonctionnaire public qui s’enrichit pendant qu’il exerce ses fonctions , autrement que par un héritage de famille, ne saurait, quelque air qu’il se donne et malgré les louanges de compères, prétendre au titre d’homme d’honneur parce qu’il ne le mérite pas.
Elat-major général.
L’état-major général d’une armée se compose de deux parties , dont la seconde est subordonnée à la première. Ce
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sont les officiers-généraux ,et le corps proprement dit d’élofmajor.
La question du nombre des officiers -généraux qui doivent entrer dans le cadre général d’organisation militaire d’une nation , est grave en elle-même et par ses conséquences. La profusion est nuisible , non seulement sous le rap>port de l’économie publique , mais à l'armée et aux officiersgénéraux eux-mêmes. Dans l’armée elle diminue les chances d’avancement , parce qu’après avoir jeté les grades au hasard, et sans autres règles que le caprice et la faveur, il faut bien s’arrêter b un terme quelconque , que les ressources pécuniaires de la nation ne permettent pas de dépasser. On y arrive, on y reste encombré , et pendant ce temps on est forcé de suspendre l’avancement. D’un autre côté, les offir ciers-généraux y perdent eux-mêmes en considération dan# l’opinion publique. Lorsqu’on est arrivé, en temps de paix, à avoir deux fois plus de généraux que de bataillons , que veut-on que ce grade représente dans le plus grand nombre d’entre eux? Si ce n’est une inondation d’étoiles et de broderies qui, données par la faveur, à la courtisannerie , ne signalent que des créatures. Avec la considération disparaît aussi la confiance des troupes; ce mobile presque unique des succès , et qui n’appartient qu’à des talens et des services distingués, et par conséquent un peu rares (1).
Le nombre des officiers-généraux nécessaires à la bonne organisation militaire d’une nation , est facile à déterminer. Prenant , pour élément , le corps d’armée dont l’organisation a été indiquée plus haut (p. 60). 11 y faudra , en tempe
(i) En Prusse, pour une armée de 3 oo raille hommes, il n’y a que cent généraux. Dans le royaume d’Italie, pour une armée de 100 mille hommes, il n’y en avait que vingt-cinq. On ne s’est jamais aperçu dans l’un ni dans l'autre pays , que ce nombre fût trop faible.
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«le guerre, un général de division pour l'avant-garde; quatre, pour les quatre divisions d’infanterie; et deux pour celle de cavalerie; total sept. Le double de généraux de brigade, c’est-à-dire quatorze. Il est cependant bon d’observer qu’au commencement de chaque guerre , afin d’offrir, dès les premières opérations, un but à l’émulation et une récompense au zèle intelligent , il est nécessaire qu’il y ait quelques vacances dans le nombre indiqué ci-dessus. Par exemple , un général de division et deux do brigade , sur deux corps d’armée de cette force.
Nous avons vu que ce corps d’armée correspondait à deux circonscriptions divisionnaires des territoires, dont il réunit les troupes. En temps de paix il ne faut donc plus que lieux généraux de division et quatre de brigade en activité. On peut y ajouter, sur la totalité des divisions, quelques généraux pour des services extraordinaires ; le restant devrait être en non activité.
L’artillerie et le génie ont besoin d’un cadre d’officiersgénéraux à part , et en dehors de ceux appartenant en général à l’armée. Pour l’artillerie on peut fixer ce cadre à un général de brigade par régiment de seize batteries , comme inspecteur et commandant d’école , et un général de division par deux régimens , pour le service central. Le même nombre de généraux qu’aura l'artillerie, suffira pour le corps du génie.
Les officiers qui composent l’état-major de l’armée, c’està-dire les ingénieurs géographes , les aides-dc-camp , les officiers d’état-major de division , doivent-ils former un corps distinct? Telle est la question qui a reçu différentes solutions en différens temps et en différens pays. Elle ne saurait être l’objet d’un doute à l’égard des ingénieurs géographes. Le genre et la continuité de leur travail exigent un
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service tout-h-fait différent de celui de l’armée et auquel il* sont obligés de se livrer en entier. Il est donc convenable qu’ils forment un corps séparé.
Il n’en est pas de même relativement aux autres officier» du corps d’état-major. Quelle est la science qu’ils doivcfit posséder et qu’il soit permis d’ignorer non seulement aux généraux, mais mêmes aux colonels , si les uns et les autres veulent être plus que de simples mannequins à épaulettes et à broderies? Pourquoi donc les séparer de l’armée et priver
celte dernière d’une instruction dont les chefs , tirés de son
sein, doivent faire usage? Les connaissances qu’on fait acquérir aux officiers d’état-major ne sont-elles pas toutes relatives h la bonne conduite des opérations de la guerre et des troupes? Leur application ne demande-t-elle pas la connaissance parfaite de ces troupes? La séparation du corps d’état-major nuit même à la carrière des officiers qui'le composent. Car l’avancement du grade de capitaine à celui de cèlonel , étant restreint dans un cadre resserré est beaucoup plus lent; et il en résulte que les officiers de l’armée, dont on a le plus soigné l’instruction , sont ceux qui avancent le moins rapidement.
Les écoles d’état-major sont d’excellentes institutions; inais cNfst précisément parce qu’elles sont bonnes, que l’instruction, qui en sort, devrait être étendue à toute l’armée. Il faudrait que les officiers d’état-major de tous les grades restassent, en même temps, officiers d’armée. Il faudrait qu’aprês avoir passé , dans les fonctions spéciales des corps d’état-major, la méitié du temps voulu pour avoir de l’avancement, ils rentrassent dans les'corps de l’armée, pour n’én ressortir qu’avec un grade supérieur. De cette manière , le cadre , dans lequel ils concourent , se trouvant élargi , les chances d’avancement augmenteraient en leur faveur, oa
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pourrait aussi, alors, augmenter de beaucoup le nombre des olliciers de l’armée , qu’on admettrait à l’école d’étatmajor, et étendre ainsi l’instruction dans l’armée, sans craindre de créer des surabondances. Alors le corps d’état-major, proprement dit , celui qui se compose des officiers en activité dans ce service, serait restreint aux aide -de-camp des généraux employés , et aux chefs , sous-chefs et capitaines d’état-major des divisions actives.
De la force année temporaire. "• ip
Nous avons déjà vu que l’armée que nous avons nommée temporaire , parce qu’elle n’est appelée à servir que dans les circonstances qui exigent un grand développement de forces défensives, se composait de troupes auxiliaires et de troupes de réserve. Comme l’armée temporaire doit être eu dehors de l’armée permanente, puis qu’elle doit servir à la renforcer, l’élément de la formation doit se trouver dans la masse de la population , dont une partie au moins doit être préparée au service militaire et familiarisée avec l’usage des armes. En France, cet élément existe déjà, sous le nom de garde nationale, et tout mal organisé qu’il est, le principe, sur lequel la formation repose, répond pleinement à ce que réclame la défense nationale. En Allemagne, la Landwehr ne saurait fournir les mêmes ressources avec autant d’extension, parce qu’elle n’est qu’une milice, qui se ressentira toujours de la contrainte et de l’arbitraire qui président à sa formation.
La première partie de l’armée temporaire est destinée à servir d’auxiliaire à l’armée permanente, c’est-à-dire à en doubler la force. Mais ce doublement ne saurait avoir lieu pour toutes les armes. L’artillerie ne peut employer d’auxi-
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liaires hors de son sein, que pour l’exécution du tir des bou ches à feu de siège dans les places , et des pièces de batailles qui servent avec les divisions d’infanterie. Le génie ne saurait admettre d’auxiliaires pour les mineurs, ni même pour les sapeurs, destinés à la conduite de travaux qui demandent une instruction préliminaire. La cavalerie n’en peut point recevoir en ligne, où il faut manœuvrer; mais elle peut les employer pour le service de troupes légères. Le doublement ne peut donc avoir lieu que pour l’infanterie de ligne , les bataillons de chasseurs , la partie de la cavalerie qui est employée aux avant-gardes et les batteries d’artillerie , qui servent avec les divisions d’infanterie.
Cela posé , voici comment ce doublement pourrait être opéré. Dans chaque circonscription divisionnaire, il y aurait seize bataillons de garde nationale mobile, pour doubler l’infanterie de ligne ; un bataillon de chasseurs à pied; un demirégiment de lanciers (1) ; et deux batteries d’artillerie à pied , montées de huit bouches à feu chacune. Toutes ces troupes seraient organisées de la même manière que l’armée permanente. Les officiers en seraient nommés par les gardes nationaux , et do préférence parmi ceux qui ont servi dans l’armée permanente , comme officiers ou sous-officiers. Les bataillons d’infanterie seraient formés par régiment , ayant leur état-major, et qui prendraient les numéros bis des régimens de lignes , appartenant à la circonscription. Lors qu’il s’agirait de porter l’armée au grand complet, les deux régimens de lignes et de garde nationale du même nu-
(i) C’est une erreur de croire que , par te motif que les lanciers composent la cavalerie de ligne , on ne puisse jamais tes employer comme cavalerie légère, en allégeant les hommes, les chevaux et les armes. La cavalerie légère polonaise et les Cosaques sont ainsi constitués. Il y a même plus d’avantage à donner des lances légères à de la cavalerie de la garde nationale , qui ne peut pat être bonne manoeuvrière , qu’à l’armer de carabines.
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mévo , dédoubleraient et s’encadreraient, par un tiercement ■des bataillons , en sorte que chacun soit composé de deux bataillons de ligne et deux de gardes nationales.
Les deux batteries à pied de la garde nationale s’adjoindraient également h celles de la ligne , en sorte que chaque division d’infanterie aurait une batterie de chaque espèce.
Les bataillons de chasseurs de chaque circonscription , et les régimcns de lanciers, fournis chacun par deux circonscriptions, doubleraient aussi avec l’armée permanente. Chaque brigade de chasseurs serait formée de deux bataillons de ligne et deux de garde nationale. Chaque brigade légère d’avant-garde serait composée d’un régiment de chevaulégers et d’un de lanciers de la garde nationale.
L’infanterie de la garde nationale mobile serait exercée tous les dimanches au maniement des armes et à l’école de peloton. Elle pourrait être exercée à l’école de bataillon aux mêmes époques où les bataillons de ligne , en non activité , sont réunis à cet effet ; une fois par an , à l’époque où toutes les troupes de la division sont réunis , pour manœuvrer, les bataillons de garde nationale se joindraient à ceux de la ligne. Les chasseurs à pied , les canonniers , les lanciers, recevraient de même les dimanches l’instruction de détail , et manœuvreraient aux mêmes époques que l’infanterie. Aux époques des réunions de la garde nationale mobile, auraient lieu les revues de l’effectif, de l’armement et de l’équipement, deux fois par an par les généraux de brigade, et une fois par le général de division.
La seconde partie de l’armée temporaire est celle qui forme la réserve, particulièrement destinée à la garde des places fortes et des camps retranchés. 11 en résulte que sa force numérique dépend du nombre et de l’importance de ces points défensifs et de la configuration topographique du
88 essai sun l’organisation défensive militaire.
pays et de ses frontières. Celte portion n’a pas besoin d'une instruction supérieureàcelleque reçoit ordinairement la garde nationale; c’est-à-dire le maniement des armes et l’école de peloton. Derrière des remparts il n’y a point à manœuvrer; il suffit de savoir charger ses armes et tirer. Bailleurs, lorsque les bataillons de réserve seront entrés en garnison, il sera toujours aisé de les instruire à l’école de bataillon assez pour exécuter les sorties, qui seraient nécessaires.
Il est facile de voir que le système d’organisation, qui a été développé ci-dessus , doit avoir pour cflct de maintenir l’homogénéité entre toutes les parties qui composent l’armée permanente et la garde nationale mobile. Mais pour qu’elle soit complète, il faut qu’elle s’étende jusqu’aux élémens de formation de la force armée de la nation. Que le personnel de la force temporaire de guerre s’appelle milice , landwehr > ou garde nationale , il faut que son organisation soit en rapport avec celle de l’armée active, afin de faciliter cl de simplifier les opérations à faire , pour extraire de son sein les troupes auxiliaires qu’elle doit fournir. On concevra aisément que, si l’organisation intérieure de la garde nationale ( nous conserverons celte expression , en raison de l’objet spécial de ce mémoire) était telle que , pour former l’armée auxiliaire , il fallût recourir à une levée individuelle dans les diiTérens bataillons et compagnies , le temps de faire celte levée , d’en dresser les contrôles , d’examiner les individus qui y sont appelés, serait un temps perdu pour la défense. En sorte que si l’on avait à résister à une attaque subite , et qui ne laissât pas six mois de temps pour se préparer, les bataillons auxiliaires n’existeraient que sur le papier. C’est ce qu’on voit cependant, chez nous, où l’organisation de la garde nationale ayant été, pour ainsi dire arrachée, par l’opinion publique, à la suite d’une révolution mémorable, tous les
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efforts furent employés pour en paraliser les eftets. Le charlatanisme présida à la rédaction de cette organisation , que l’esprit de faction a achevé de fausser. Cependant , si la garde nationale est organisée de manière à ce qu au moins des compagnies entières , toutes organisées et ayant leurs chefs , puissent être appelées à marcher, on serait prêt en vingt-quatre heures.
La garde nationale n’est et ne doit être que l’association des citoyens armés pour la défense des libertés et de 1 indépendance de leur pays. Tous les citoyens en état de porter les armes ont le devoir et le droit d’en faire partie , sans exception. Il ne saurait y avoir dans la garde nationale , moins encore qu’ailleurs , de prolétaires exclus de l’organisation active; car on voit toujours, et sans doute à titre de compensation , que la valeur, les vertus civiques et l'intelligence abondent dans la classe qu’on voudrait rejeter dans le prolétariat , et lui donnent à un plus haut degré le sentiment de l’honneur national et les qualités nécessaires pour défendre l’indépendance de la patrie , choses qui ne se trouvent pas dans les réglemcns de la Bourse ni dans les comptoirs des boutiques. Dès l’instant où l’on voudrait admettre une classe d’hommes valides exclus de la garde nationale , quelque soin qu’on prenne de marquer cette exclusion sous le titre de service ordinaire et extraordinaire, la garde nationale court le risque de n’êtrc plus qu’une classe armée (et précisément la moins apte h défendre la patrie contre l’ennemi) et mise à la disposition d’une faction contre le restant de la nation. Alors on ne devra pas s’étonner de voir encore, ainsi qu’on l’a déjà vu , la garde nationale aux barrières de la capitale portant ostensiblement la cocarde du parti qui succombait, mais tenant déjà dans sa giberne, et prête à paraître, celle du parti qui semblait devoir vaincre; ou bien de la rencontrer
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en patrouille, mêlée avec les soldats ennemis, non pas pour défendre l’indépendance nationale, qui était déjà violée, mais pour préserver ses magasins et ses portefeuilles. C’est ce qu’il est important d’éviter en tout pays.
Je vais donc essayer de donner une idée de l’organisation de la garde nationale , telle qu’elle conviendrait au système que je propose. Pour plus de clarté et de brièveté, je traduirai les raisonnemens en chiffres , et je prendrai pour exemple une nation de dix millions d’âmes constituée d’après les lois que suit la population en France. Dans un tel pays, l’armée permanente serait de 130 mille hommes, y compris environ 20 mille de cavalerie, et l’armée auxiliaire d’environ 100 mille hommes , dont 4000 chevaux. Le maximum de l’armée de réserve pourrait s’élever au même nombre.
La force totale des trois classes d’hommes qui doivent concourir à l’organisation du personnel de l’armée défensive, permanente et sédentaire, serait la suivante :
Classe de 20 h 21 ans 86,800
Id. de 21 à 31 ans 807,500
Id. de 31 à 41 ans. 690,000
1 d. de 41 à 51 ans 567,500
Total. . . , 2,151,800
Vouloir organiser et armer toute cette masse, sous la forme de garde nationale sédentaire , serait tomber dans un excès nuisible. Non seulement un grand nombre d’individus doivent, en raison de leurs inGrmités ou de leurs défectuosités physiques, être hors d’état de servir, mais il en est encore beaucoup que leurs circonstances de famille , leurs emplois et leurs professions empêchent de faire un service actif : dans cette dernière catégorie se trouve surtout la presque totalité de la classe marchande , la moins apte de toutes à un service actif de guerre. Quelque soin qu’on vou-
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lût prendre de faire droit à toutes les réclamations , on n’atteindrait pas encore la limite du mécontentement. Jamais le proverbe, qui trop embrasse mal étreint, n’aurait reçu une plus juste application. En diminuant le nombre de plus de moitié, il en resterait encore assez pour la défense commune. Mais comme il faut une base fixe de réduction qui ne laisse aucun lieu à l’arbitraire, on pourra adopter celle qui pourra paraître la plus rationnelle. C’est de ne composer la garde nationale que de ce qui excède la classe des hommes mariés. En terme moyen , ils sont comptés pour deux cinquièmes des mâles; l’excédant à prendre serait donc les deux cinquièmes. Mais cette proportion , admissible pour la classe de 21 à 31 ans, serait peut-être trop forte pour les deux suivantes , où le nombre des enfans et les empcchemens sont plus grands. Nous ne compterons donc comme disponibles que les quatre dixièmes de la classe de 21 à .31, les trois dixièmes de celle de 31 à 41 , et les deux dixièmes de celle de 41 à 51. Quant à celle de 20 à 21, sur laquelle porte le recrutement , il faut considérer que l’éducation de la plupart des jeunes hommes de cet âge n’étant pas encore achevée , le soin qu’on doit porter à l’instruction , tant physique qu’intellectuelle, rend nécessaire un grand nombre d’exemptions. Nous ne comprendrons donc, dans la garde nationale, que la moitié de cette classe , après déduction faite du contingent de recrutement, porté, dans ce cas, à 16 mille hommes. D’après celte réduction , nous trouverons les nombres
suivans :
Classe de 20 à 21 ans 35,000
Id. de 21 à 31 ans 323,000
Id. de 31 à 41 ans 207,000
Id, de 41 à 51 ans 114,000
Total. . .
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Comparant les trois derniers nombres entre eux, on trou vera qu’ils sont à peu près dans la proportion de 3 : 2 : 1; on trouvera également que le tiers de la classe de 21 à 51 ans correspond h un peu plus que la force de l’armée auxiliaire; et la moitié de celle de 31 h 41 au maximum de l’armée de réserve. On peut donc former les bataillons de garde nationale de manière à ce que les classes d’âge s’y trouvent composer des compagnies distinctes , au lieu d’être mêlées dans toutes. Pour cela , il sullit de les faire de six compagnies, dont trois, que nous appellerons grenadiers, comprendront la classe de 21 à 31 ans; deux que nous appellerons fusiliers comprendront celle de 31 à 41 ans; et une de vétérans de la classe de 41 à 51. Quant à celle de 20 à 21 , le nombre fractionnaire qui en reste formerait , à chaque bataillon , un peloton de chasseurs. Les premières compagnies de grenadiers et les premières de chasseurs ayant été mobilisées pour porter l’armée au grand complet de guerre, les quatre restantes de chaque bataillon formeront, à l’intérieur, une seconde réserve prête 4 marcher au besoin.
D’après cette formation , l’infanterie de bataille , les chasseurs et l’artillerie de la garde nationale mobile appartiendraient tous à la ‘première compagnie de grenadiers de chaque bataillon. La cavalerie devant être organisée sur une autre base, celle de la fortune, qui permet à un citoyen de se munir d’un cheval équipé, sa formation devrait être différente. Le total nécessaire ne s’élevant , dans l’exemplp choisi , qu’à un cavalier sur douze cents têtes de la population mâle, la charge i)e serait pas trop forte en la faisant porter sur la totalité des hommes composant la garde nationale; mais il faudrait que chacun des citoyens appelés à ce service eût lu faculté de se faire remplacer par un autre ci-
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toyen de la garde nationale apte au service, monté, équipé et instruit à l’équitation h ses frais.
D’après l’organisation proposée , voici , dans le cas où la nation de dix millions d’habitans qui a été prise pour exemple serait obligée au plus grand déploiement de ses forces défensives , quelles pourraient être leur étendue et leur répartition :
EN LIGNE DEVANT l’eNNEMI.
Armée permanente 130,000
Id. auxiliaire 100,000
ld. de réserve 100,000
Total. . . . 330,000
GARDE NATIONALE EN RÉSERVE
Chasseurs-éclaireurs 35,000
Grenadiers 215,000
Fusiliers 103,000
Vétérans 114,000
Total. . . . 467,000
Total général. . . . 797,000
On voit donc qu’une nation du second ordre a déjà en elle-même les moyens de résister à l’invasion d’une nation bien plus puissante; car on meut bien les populations dans leurs frontières pour se défendre, et on ne les meut pas pour attaquer.
On objectera sans doute, 1® qu’une armée organisée comme je le propose ne sera pas propre aux invasions, aux expéditions lointaines, aux conquêtes en un mot; et 2° que nos voisins imitant notre exemple, nous reperdrions la supério-
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rilé qu’elle nous aurait procurée dans les premiers tnomens. Je me contenterai de répondre : Tant mieux ; <ï est le but que je me suis proposé. Les invasions et les conquêtes , qui tiennent au brigandage des siècles qui ne sont plus, peuvent convenir à ceux qui veulent arriver au pouvoir absolu par une autre voie que la fourberie et la lâcheté , et qui pensent ainsi étouffer la liberté sous les lauriers de la victoire; mais elles ne conviennent point aux nations. Le jour où toutes auront adopté une organisation défensive qui ne permette plus de les attaquer avec quelques chances de succès, sera celui du plus beau triomphe de l’humanité : aucune ne cherchera à inquiéter ses voisins.
Il ne me reste plus qu’une seule observation à faire relativement aux officiers des troupes auxiliaires de la garde nationale, dont j’ai attribué la nomination à leurs concitoyens. On voudra peut-être objecter leur inexpérience de la guerre; car on a pu voir que leur instruction tactique n’a pas dû être négligée. Je me contenterai, pour toute réponse , de citer le passage suivant des Mémoires d’un de nos plus illustres généraux, auquel on ne refusera pas une connaissance approfondie de la guerre.
« Pour éviter la lenteur de leur formation ( les bataillons » de volontaires) autant que pour des motifs puisés dans l’es- » prit du temps , le gouvernement se dispensa de nommer les » officiers; il s’en remit au choix des soldats, et, ce qui pourra » surprendre bien du monde, c’est que la plupart de ces choix » furent très bons : les soldats ont toujours recherché les su- » jets quils croyaient les plus capables de commander et de » maintenir une bonne discipline. Ceux qui pourraient en » douter n’ont qu’à consulter la liste de généraux en chef, » de division et de brigade qu’on a vus à la tête de nos armées » pendant vingt ans. Us ne furent pas d’abord à la hauteur
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» de leurs fonctions; mais iis trouvèrent dans le patriotisme » qui les animait les moyens d’acquérir bientôt l’expérience » et l’instruction qui leur manquaient. D’ailleurs, il ne faut » pas croire qu’il soit besoin de tant de préliminaires pour » former de bons officiers : des hommes intelligent et cou- » rageux , mus par le sentiment du devoir et de l’amour de » la patrie, ont bientôt acquis la capacité nécessaire. De tels- » hommes ne sont pas rares dans toutes les classes , chez une » nation aussi éclairée que l’était alors la nation française.
» Aussi ont-ils abondé dans nos armées; et tout ce qui peut » s’apprendre par la pratique est devenu le partage d’un » grand nombre d’officiers de tous grades.
» On devait craindre, avec plus d’apparence de raison, » de ne point trouver parmi des citoyens appelés subitement » h la profession des armes, des hommes qu’on pût mettre à » la tête des armées et opposer à ces généraux ennemis con- » sommés dans ce que l’on appelle l’art de la guerre. Eh » bien ! ils ne nous ont point manqué; il a fallu plus de temps » pour les former, mais aussi nous avons eu des généraux en » chef qui ont rivalisé, dans la conduite de nos armées, avec * ces derniers. S’ils leur ont été quelquefois inférieurs en » tactique, ils leur ont été supérieurs sous d’autres rapports; » car, ainsi que je l’ai dit plus haut , c’est moins l’instruc- » tion qui fait la plupart des généraux que les qualités qu’ils » tiennent de la nature. La guerre est certainement un art » d’une grande importance; mais ce n’est pas un grimoire » où seulement quelques adeptes puissent lire. L’histoire cou- » temporaine a donné à ces vérités un éclat qu’elles ne pou- » vaient avoir auparavant; elle a révélé aux nations éclairées » le sentiment de leur force. Le temps n’est plus où, pour » opprimer les peuples, il suffisait de gagner l’esprit des sola dais ou des chefs : la force ,*e> ch mot, est tenue be
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» s’APPUYEn STR LA JUSTICE , SOUS PEINE DE N’AVOIR Qu’uNE » EXISTENCE ÉPHÉMÈRE. »
{Mémoires sur les Campagnes du Rhin , etc. , par le maréchal Gouvion Saint-Cyr, Introduction, pages 86-88.)
DEUXIÈME PARTIE
Organisation défensive militaire de la France.
Nous avons recherché , dans la première partie, quels devaient être les principes généraux du système militaire défensif des nations, et les résultats de cette recherche nous ont permis d’indiquer le mode d’organisation des élémens de la force défensive, qui est la plus propre à conserver les relations qui doivent exister entre eux , et à favoriser lour plus grand développement. Il nous reste à appliquer ces mêmes principes h l’organisation militaire de la France. Nous chercherons donc d’abord h déterminer quel est le maximum des forces ennemies par lesquelles notre patrie peut être menacée , afin d’en déduire le maximum de celles qu’elle doit pouvoir leur opposer. Nous nous occuperons ensuite d’indiquer qu’elle en devrait être la répartition et l’organisation.
SECTION PREMIÈRE
De la force totale de l’armce défensive.
Je ne m’arrêterai pas & examiner quelles sont les chances politiques qui peuvent contribuer à rendre la première guerre continentale plus ou moins menaçante pour la France , en lui donnant ou en lui ôtant des alliés. II ne s’agit pas d’apprécier les. intentions actuelles de l’Europe ou de rechercher lu valeur réelle que peuvent avoir des traités et des alliances
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éphémères par leur nature, mais de nous organiser de manière à être en mesure contre les plus grands dangers qui pourraient nous menacer.
Je partirai donc de la base d’une coalition formée contre nous par les mêmes puissances qui ont paru sur la scène en 1814 et en 1815 , et je ne crois pas embrasser une hypothèse tout-à-fait chimérique. Les principes qui ont amené, en 1791 , la convention de Pilnitz , organisé les coalitions , dicté les traités de Chaumont (1814) et de Paris (1815) , président encore aux délibérations des mêmes puissances, et elles ne peuvent cesser de nous être hostiles qu’au prix de concessions auxquelles on peut hardiment assurer que la majorité des Français ne consentira jamais, quelles que puissent être h cet égard les intentions de leur gouvernement. Nous en retirerons seulement la Suède et le Danemarck , dont le rôle est la neutralité, et l’Angleterre, qui marche vers des conditions d’existence qui ne lui permettent plus de grands efforts sur le continent.
Les forces que les autres puissances pourraient employer» contre nous peuvent être évaluées de la manière suivante :
Pays-Bas hollandais. On nous permettra de ne pas regarder l’armée hollandaise comme étant contenue par la Belgique , qu’une stipulation plus perfide que ridicule retient dans une neutralité qui ne peut tourner que contre nous. L’armée hollandaise peut disposer de 40,000 hom.
Prusse. Les neuf corps de l’armée prussienne forment un effectif de 300,000 hommes qu’on ne saurait évaluer à plus de 270,000 combattans. Elle est obligée de laisser au moins deux de ces corps en Po-
A reporter. . . . 40,000
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Report. . . . 40,000
lognc et dans l’intérieur du pays. Elle ne peut donc disposer que de sept; ci . 210,000
Russie. La puissance qui , en 1812, lorsqu’elle faisait parader 912,000 hommes sur son état militaire, ne put nous en opposer que 300,000; qui, en 1828, n’a pu employer 200,000 hommes h la conquête qu’elle méditait de la Turquie , n’a pas une armée de ; , ;
hommes, comme scs agens le ré
paudent. Admettre qu’elle enverrait 150,000 .
hommes sur le llhin , c’est aller encore plus ,,
loin qu’elle n’a pu le faire en 1815; ci 150,000 Autriche. Cette puissance, dont l’armée >i
active no s’élève pas beaucoup au-dessus de . . 1 .
300.000 hommes , étant obligée de se garder en Galicie , sur les frontières de la Turquie et en Italie, ne pourrait, comme en
«1815, disposer au plus que des deux tiers de son armée; ci 200,000
Confédération allemande. Admettre
qu’elle fournisse le même nombre d’hommes f£
qn’cn 1815 est peut-être beaucoup; ci 120,000 t.,» Piémont. Il est douteux qu’il puisse four- •• y.
nir à la coalition plus de 30,000 m'
Espagne et Port uga 1. Pourraient peu t-êlrc mettre sur pied 50,000
Suisse. Ne peut être portée que pour mé p i
moire, sa Constitution ne lui permettant pas d’envoyer de» armées hors de son pays.
A reporter. . . . 800,000
De Là force totale ue i.’arhée défensive. 09
lieport. . . . 800,000
De même qu’en 1815 , elle ne peut que livrer le passage à nos ennemis ; ci »
Total général 800,000
Selon l’ordre naturel des choses, après avoir formé leurs dépôts , établi leurs magasins et leurs réserves, il n’en restera plus, pour passer les frontières, que 700,000
Ce nombre est donc celui que doit atteindre chez nous l’armée organisée et prête 5 entrer en campagne et à combattre en ligne au premier signal. En dehors de ce nombre doit être l’armée destinée à fournir les garnisons des places fortes et camps retranchés.
Voyons jusqu’à quel point les principes exposés ci-dessus pourront nous servir à remplir cette condition. D’après ces principes , l’armée permanente comprenant un soixanteqninzième de la population , s’élèverait à 426,000 hommes (dont 237,000, ou un cent trente -cinquième de la population, serait seulement à la charge du trésor en temps de paix). En second lieu , l’armée auxiliaire ( un centième ) serait de
320.000 hommes; enfin, l’armée de réserve pourrait s'élève*, à une force égale. Le total de ces trois nombres s’élève ài plus d’un million d’hommes, dont 746,000 formeraient l’armée combattante, et 320,000 la garnison des places de? guerre et camps retranchés. Une force aussi nombreuse est à coup sûr suffisante pour les besoins de notre défense la plus étendue; il est même possible de rester un peu audessous.
Dans ce nombre, il devrait ( voir page 37 ) y avoir environ
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niée auxiliaire. De même l’infanleric de chacune de ces armées s’élèverait à environ 300,000 hommes.
En rapprochant le plus qu’il est possible de l’organisation actuelle de l’armée française celle qu’il conviendrait de donner à une armée d’environ 420,000 hommes, dont 360,000 d’infanterie et de cavalerie, on verra qu’elle doit former vingt divisions d’infanterie , dix de cavalerie en ligne , et dix brigades légères d’avant-garde. Il conviendrait donc de diviser le territoire de la France en vingt grandes circonscriptions divisionnaires de recrutement. De même, l’organisation intérieure de l’armée permanente et de l’armée auxiliaire, c’est-à-dire leur division en régimens, bataillons, escadrons ou compagnies , devrait se rapporter au nombre de 20 , et à la moitié , qui est 10.
SECTION II
De l’Armée permanente.
Nous nous occuperons, sous ce titre , de toutes les troupe» et corps militaires nationaux qui sont sous la direction du département de la guerre , et qui doivent faire partie de l’armée combattante. La gendarmerie , corps mixte , dont les fonctions tiennent à la police et à l’ordre judiciaire , ne sera pas comprise dans le tableau de l’organisation des divers corps. Je la comprendrai cependant dans la comparaison du personnel de l’armée, qui est établie par le tableau A [voyez à la fin) , et où l’on trouvera également les corps étrangers actuellement à notre service, ainsi que ceux dont je crois devoir proposer la suppression. • - •'
lMFAiNTERlt DE BATAILLE.
Infanterie de bataille.
Ayant déjà développé, dans la première partie, les principes sur lesquels doit reposer l’organisation des dilFércn* corps de l’armée, je n’y reviendrai plus, et je me contenterai d’en traduire l’application en chiffres pour la France.
Le territoire étant divisé en vingt circonscriptions divisionnaires de recrutement, le total de l’infanterie de bataille s’élèverait à 80 régimens de quatre bataillons à six compagnies.
Chaque régiment aurait un état-major composé ainsi qu’il suit : 1 colonel , 1 lieutenant-colonel , 1 major, à chefs de bataillon, 4 adjudans - majors , 1 trésorier, \ oflicierpayeur, 1 officier d’habillement, 1 porte-drapeau, 1 chirurgien-major, 3 aides-chirurgiens, 4 adjudans, i tambourmajor, 4 caporaux-tambours, 1 caporal-sapeur, 3 maîtresouvriers, 12 musiciens; total 19 officiers et 25 sous-officiers et soldats.
Chaque compagnie serait composée de 1 capitaine , 1 lieutenant, 1 sous-lieutenant, 1 sergent-major, 4 sergens, 1 fourrier, 8 caporaux , 8 appointés , 120 soldats , 2 tambours ou clairons; total, 3 officiers et 144 sous-officiers et sol-t dats, plus deux enfans de troupe.
Le total du régiment s’élèverait ainsi à 91 officiers, 3,481 sous-officiers et soldats , et 48 enfans de troupe , en tout 3,620.
A la suite de chaque régiment, il y aurait un dépôt formé d’une compagnie de vétérans composée ainsi qu’il suit : 1 capitaine, 1 lieutenant, 1 sous-lieutenant , 1 sergent-major, 4 sergens, 1 fourrier, 4 caporaux , 8 appointés , 76 vétérans , 2 tambours; total, 3 officiers et 96 sous-officiers et soldats, plus 2 enfans do troupe. . . < -
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L’état-major régimentaire , proprement dit , se diviserait en deux. Le colonel ou le lieutenant-colonel , l’officier-payeur, le porte-drapeau , le tambour-major, le caporal-sapeur et les musiciens; total, 3 officiers et 14 sous-officiers et soldats, resteraient toujours avec les bataillons en activité.
Le major, le trésorier, l’officier d’habillement et les maîtres-ouvriers; total , 3 officiers et 3 soldats, resteraient, avec les vétérans , au chef-lieu de recrutement du régiment.
L’état-major des bataillons, c’est-à-dire les chefs de bataillon, les adjudans-majors, les chirurgiens, les adjudans et les caporaux -tambours ; total 12 officiers et 8 sous-officiers , suivraient leurs bataillons.
Chaque année , le colonel ou le lieutenant-colonel et deux bataillons entiers , avec leur état-major, passeraient en nonactivité.
Le tableau comparatif A ( lettre C , 1) fera voir, pour les 80 régimcns , la proportion existante entre le nombre d’hommes en activité et celui en non-activité.
Ici il nous reste une observation à faire. Les officiers des bataillons qui passent - en non-activité sont obligés , par le principe même de l’organisation proposée, de résider dans l’arrondissement du recrutement des bataillons auxquels ils appartiennent. D’un autre côté , la justice veut que l’avancement, pour tous les grades d’officiers sans distinction , roule sur la totalité de l’armée, afin d’éviter les désavantages qui résultent pour eux de l’avancement par régiment. Il suffit en effet de jeter les yeux sur V Annuaire militaire pour remarquer la différence , quelquefois très sensible , qui existe entre des régimens de la même arme , sous le rapport de l’ancienneté des lieutenans et des sous-lieutenans, et d’où il résulte un grand désavantage pour ceux des régimens où les mouvepiens ont été moins nombreux. Mais alors il arrivera rare-
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ment que des officiers soient , par hasard , destinés à passer le temps de non-activité dans leurs foyers. La justice veut donc qu’outre le traitement de non-activité, on leur accorde l’indemnité de logement. La solde de congé fixée par les réglemens peut être h la rigueur suffisante pour les grades supé- , rieurs; mais elle est évidemment trop faible pour les officiers des compagnies. Il serait convenable de t’élever aux deux tiers de celle d’activité pour les capitaines , les lieutenans et les sous4ientcnan$.
La mesure de faire résider l’état-major administratif avec le dépôt, au chef-lieu de recrutement du régiment, me parait la plus rationnelle. D’abord elle épargne des transports considérables d’effets , et les détériorations qui en sont la conséquence. Elle fournit le moyen d’habiller bien plus tôt les jeunes soldats. Le major se trouve tout porté à faire les fonctions d’officier de recrutement , ce qui produit encore une simplification. Les bataillons en activité étant considérés comme bataillons de guerre , sont plus disposés b entrer de suite en campagne, sans rien laisser derrière eux. La compagnie de dépôt sert tout naturellement à la garde des magasins de toute espèce et de l’armement , ainsi que des effets déposés par les bataillons en non-activité; elle fournit ainsi des instructeurs pour la première éducation des jeunes soldats.
Infanterie légère.
La force do l'infanterie légère serait de vingt bataillons do chasseurs de quatre compagnies chacune.
Chaque bataillon aurait un état-major composé de i chef de bataillon , 1 major, J adjudant-major, 1 trésorier, 1 officier d’habillement , 1 chirurgien , 1 adjudant , .1 caporalcornet, $ chefs-ouvriers; total , 6 officiers et 5 sous-officiers et soldats.
Chaque compagnie serait composée de 1 capitaine , 1 lieutenant, 2 sous-lieutenans , 1 sergent-major, 4 sergens, 1 fourrier, 8 caporaux, 176 chasseurs, dont 48 de première classe , 4 cornets ; total , 4 officiers et 194 sous-officiers et soldats, plus 2 enfans de troupe.
Le total du bataillon s’élèverait donc à 22 officiers, 781 sous-olficiers et soldats , et 8 enfans de troupe , en tout 811.
A la suite de chaque régiment, il y aurait un dépôt composé de 1 lieutenant , 1 sergent-major, 2 sergens , 2 caporaux, 22 chasseurs , dont 7 de première classe , 1 cornet , en tout 1 officier et 28 sous- officiers et chasseurs.
L’état-major du bataillon se diviserait en deux. Le chef de bataillon, l’adjudant-major, le chirurgien, l’adjudant et le caporal- cor net, en tout 3 officiers et 2 sous-officiers et soldats , resteraient avec les compagnies actives.
Le major, le trésorier, l’officier d’habillement et les ouvriers resteraient au chef-lieu de recrutement du bataillon avec le dépôt.
Chaque année, un demi-bataillon passerait alternativement en non- activité. »
( Voir le tableau A , lettre C , 2. )
Les mêmes observations sont h faire relativement à la solde de non-activité des officiers.
Cavalerie.
La force de la cavalerie serait de cinquante régimens de six escadrons chacun, dont dix de cuirassiers, vingt de lanciers et vingt de chevau-légcrs.
D’après les considérations que nous avons énoncées cidessus (p. 64), le nombre des officiers serait réduit à cinq par escadron , et celui des sous-officiers à six maréchauxdes-logis et à douze brigadiers. Nous y ajouterons encore
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quelques observations. Les troisièmes chefs d’escadrons et adjudans- majors ne me paraissent pas être nécessaires, même en temps de guerre. Puisqu’il y a un lieutenant-colonel , il est bon qu’il serve à quelque chose : un adjudantmajor à chaque aile est également suilisant. De même deux chirurgiens doivent suffire pour 1,200 hommes, lorsqu’un régiment d’infanterie de 3,600 hommes n’en a que quatre. Je pense aussi que le peloton hors rang , attribué à chaque régiment de cavalerie par la dernière formation , serait avantageusement remplacé par un dépôt de vétérans, qui n’aurait pas l’inconvénient de classer parmi les non-combattans des hommes en état de servir.
D’après ces données, la composition d’un régiment de cavalerie serait la suivante :
L’état-major serait composé de 1 colonel , 1 lieutenantcolonel, 2 chefs d’escadron, 1 major, 2 adjudans-majors , 1 capitaine-instructeur, 1 trésorier, 1 officier-payeur, 1 officier d’habillement, 1 porte-étendard, 2 chirurgiens, 2 adjudans, 2 vétérinaires, 1 trompette-maréchal- des-logis , 4 trompette-brigadier, 4 maîtres-ouvriers; total, 14 officiers et 10 sous-officiers et soldats; 32 chevaux d’officiers et 6 de troupe.
Chaque escadron serait composé de : 1 capitaine, 2 lieutenans , 2 sous-lieutenans , 1 maréchal-dés- logis chef, 6 maréchaux-des-logis , 2 fourriers, 12 brigadiers, 164 cavaliers , dont 32 de première classe , 3 maréchaux ferrans , 3 trompettes ; total , 5 officiers et 191 sous-officiers et soldats , plus 2 enfans de troupe.
Chaque escadron ayant , au complet , 20 cavaliers de deuxième classe , à pied , le nombre de chevaux s’élèverait à 6 chevaux d’officiers , et 171 de troupe.
Le total du régiment s’élèverait donc 5 44 officiers, 1,156
Dlgitized by Googl<
sous- officiers et cavaliers et 12 enfans de troupe; 68 chevaux d’officiers et 1,032 de troupe. En tout, 1,212 hommes et 1,100 chevaux.
A la suite de chaque régiment, il y aurait un dépôt de vétérans , composé de : 1 capitaine , 1 lieutenant , 1 maréchal-des-logis en chef, 2 maréchaux-des-logis , 1 fourrier,
2 brigadiers , 32 cavaliers , dont 8 de première classe , 1 trompette. Total , 2 officiers et 39 sous-officiers et cavaliers, plus un enfant de troupe.
L’état-major administratif, composé du major, du trésorier, de l’officier d’habillement et des maîtres-ouvriers; en tout , 3 officiers et 4 cavaliers resteraient avec le dépôt au chef-lieu de recrutement de chaque régiment.
Le passage en non-activité devant porter sur l’équivalent de deux escadrons , c’est-à-dire sur le tiers du régiment, le tiers de chaque grade dans les escadrons passera alternativement, avec une portion de l’état-major. De cette manière, la force de chaque régiment, en hommes, sera diminuée sur le pied de paix, de : 1 colonel ou lieutenant-colonel (alternativement), 1 chef-d’escadron , 1 adjudant-major,
1 chirurgien , 2 capitaines , 4 Iieutenans , 4 sous-lieutcnans,
2 maréchaux-des-logis en chef, 12 maréchaux-des-logis, 4 fourriers , 24 brigadiers , 328 cavaliers , dont 64 de première classe , 6 maréchaux , 6 trompettes. En tout , 14 officiers et 382 sous-officiers et cavaliers.
Chaque escadron , ayant en temps de paix 24 cavaliers de deuxième classe , 1 maréchal , 1 trompette démonté , la diminution du nombre de chevaux s’élèvera à 20 d’ officiers, et 418 de troupe.
Pour les manœuvres à cheval , les régimens , sur le pied de paix, seront formés à quatre escadrons.
L’arme de la cavalerie a en France une école qu’il est
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nécessaire de conserver, niais qu’il faut réduire aux proportions de son organisation primitive , qui est la suivante : 1 colonel , 1 lieutenant-colonel , 3 chefs-d’escadrons , 1 major, 12 capitaines , 1 officier d’habillement , 1 porte-drapeau, 2 chirurgiens, 15 professeurs ou écuyers , officiers , 20 employés de toute espèce. Total, 22 officiers, 35 employés , 61 chevaux d’officiers et 9 de troupe , formant l’état-major.
Pour les trois escadrons : 3 maréchaux-des-logis en chef, 12 maréchanx-des-Iogis , 8 fourriers , 48 brigadiers , 432 cavaliers, dont 196 6e première classe, et 300 chevaux de troupe.
{V oir le tableau A, lettre D, 1 et 2).
La même observation est à faire pour la solde de nonactivité des officiers de cavalerie.
Artillerie.
D’après les principes posés (p. 62 et suiv.), les vingt circonscriptions divisionnaires de recrutement de la France, correspondraient à 160 batteries d’artillerie; on pourrait donc en former dix régimens de seize batteries chacun , dont quatre b cheval, huit montées, et quatre h pied. Chaque régiment pourrait également être divisé en quatre brigades, une à cheval, deux montées et une à pied. Mais cette division, qui ne correspond à aucun service de guerre, ne pourrait exister qu’en temps de paix , dans les écoles , afin de donner un commandement déterminé îi chaque chefd’escadron. Il résulterait de cette organisation la suppression absolue des escadrons du train du parc, qui existent encore, séparés des corps d’artillerie. Le personnel en sous-officiers et soldais serait incorporé dans l'artillerie, où le nombre
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des Laiteries moulées a été augmenté. La fusion du train a été réclamée pour le Lien du service, et la nécessité s’en est fait sentir cent fois; il faut donc la faire complète. Une autre suppression , que je ne crains pas de proposer, est celle des adjudans de batterie, dont aucune circonstance, pendant vingt-cinq ans de guerre , n’a révélé la nécessité. C’est donc une superfétation.
L’état-major d’un régiment d’artillerie se composerait de : 1 colonel , 1 lieutenant-colonel , 4 chefs-d’escadrons ,
1 major, 2 adjudans-majors , 1 trésorier, 1 officier d’habillement , 3 chirurgiens , 4 adjudans , 1 chef artificier , 2 vétérinaires , 2 chefs trompettes , 4 maîtres-ouvriers. Total, 14 officiers et 13 sous-officiers et canonniers ; 32 chevaux d’officiers et 8 de troupe.
Chacune des quatre batteries h cheval serait composée de ; 1 capitaine en premier, 1 capitaine en second , 1 lieutenant en premier, 1 lieutenant en second , 1 maréchal-deslogis en chef, 8 maréchaux-des-logis , 2 fourriers, 12 brigadiers , 6 artificiers , 82 canouniers-servans , dont 28 de première classe , 98 canonniers-conducteurs , dont 40 do première classe , 4 ouvriers en fer et en bois , 3 maréchaux ,
2 bourreliers, 3 trompettes. Total, 4 officiers et 221 sousofliciers et canonniers , plus 2 enfans de troupe.
Dans les batteries à cheval , 16 cauonniers-servans , les ouvriers en fer et en bois et les bourreliers sont à pied ; 20 canonniers -conducteurs sont haut-le-picd. Le nombredes chevaux est donc , pour chacune , de 10 d’officiers , 101 de troupe de selle et 156 de trait.
Chacune des batteries montées serait composée comme celles à cheval, à la différence près qu’il n’y aurait que 60 canonniers-scrvans , dont 24 de première classe , et 110 canonniers-conducteurs, dont 44 de première classe. Le
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total de chacune serait donc de 4 officiers et 211 sonsofficiers et canonniers , plus 2 enfans de troupe.
La moitié des brigadiers , les 6 artificiers, les canonniersservans , ouvriers en fer et en bois et bourreliers , sont à pied; 20 canonniers-conducteurs sont haut-le-pied. Le nombre des chevaux est donc pour chacune de 10 d’officiers , 23 de troupe de selle et 180 de trait.
Chaque batterie à pied serait composée comme il suit :• 4 officiers, comme dessus, 1 maréchal-des- logis en chef, O maréchaux-des-logis, 1 fourrier, 8 brigadiers, 6 artificiers, 72 canonniers-servans , dont 24 de première classe , 4 ouvriers en fer et en bois, 2 trompettes. Total, 4 officiers et 100 sous-officiers et canonniers , plus 1 enfant de troupe. II n’y a de chevaux que les 10 des officiers.
La force totale d’un régiment serait donc de : 78 officiers, 2,985 sous -officiers et canonniers, 28 enfans de troupe; 192 chevaux d’officiers , 596 de troupe de selle et 2,064 de trait.
D’après les principes posés plus haut (page 65), le nombre de sous-officiers et canonniers qui passeraient chaque année en non-activité, serait établi comme il suit :
Dans les batteries à cheval , 2 maréchaux-des-logis , 1 fourrier, 4 brigadiers , 2 artificiers , 1 maréchal , 1 bourrelier , 1 trompette , la moitié des canonniers-servans et conducteurs. Total , 102.
Dans les batteries montées , d’après les mêmes proportions , le nombre ne s’élèverait qu’à 37.
Dans les batteries à pied, 2 marcha ux-des-Iogis , 2 brigadiers , 2 artificiers , 1 trompette , le tiers des canonniers. Totol , 31.
La diminution du nombre des chevaux aurait lieu dans la proportion qui «uit , en ôtant d’abord aux officiers le ‘supplément de guerre.
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Dans les batteries à cheval , les artificier»;, ouvriers , bourreliers et un trompette passeraient à pied ; on ne conserverait que J 8 chevaux de troupes de selle et 26 de trait , ce qui permettrait, par régiment, do manœuvrer une batterie à cheval. La diminution s’élèverait donc, pour chaque batterie, à 4 chevaux d’officiers , 66 de selle et 130 de trait.
Dans les batteries montées , la moitié dos brigadiers , les artificiers, ouvriers, maréchaux, bourreliers et un trompette passeraient à pied; on ne conserverait que 26 chevaux de trait pour deux batteries par régiment. La diminution s’élèverait donc , pour chaque batterie , à 4 chevaux d'officiers, 10 de troupe de selle et 154 de trait.
Dans les batteries è pied , la diminution ne serait que de 4 chevaux d’officiers.
La diminution totale des régimens serait donc , en hom-' mes, 1,208 sous-officiers et canonniers; en chevaux, 77 d’officiers , 348 de troupe de selle , 1,752 de trait.
[Voir le tableau A, lettre E, 1.)
D’après les mêmes principes , le corps des pontonniers se composerait d’un bataillon de 10 Compagnies. L’état-major du bataillon serait formé de 1 lieutenant-colonel , 2 chefs de bataillon, 1 major, 2 adjudans-majors, 1 trésorier, 1 officier d’habillement , 2 chirurgiens , 2 adjudans , 3 maîtresouvriers d’état , 1 caporal-clairon , 3 maîtres-ouvriers d’habillement ; total , 10 officiers et 9 sous-officiers et pontonniers.
Chaque compagnie serait formée de 1 capitaine en premier, 1 capitaine en second , 1 lieutenant, èn premier, 1 lieutenant en second , 1 sergent-major, 8 sergens , 1 fourrier, 8 caporaux, 12 chefs-ouvriers, 48, pontonniers - ouvriers , dont 16 de première classe , 72 pontonniers-bateliers, dont 24 de première classe, 2 clairons; total, 4 officiers et 152 sous - officiers et pontonniers, plus fi enfans de troupe.
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Le total des bataillons s’élèverait ainsi à 50 officiers et 1,529 sous-officiers et pontonniers, plus 20 enfans de troupe.
Tous les ans il passerait en non-activité dans chaque compagnie 4 sergens , 4 caporaux, 4 chefs-ouvriers et 60 pontonniers (la moitié de chaque classe); ce qui ferait, pour tout le bataillon , 720 hommes.
{Voir le tableau A , lettre E , 2.) „
Il y aurait également 10 compagnies d’ouvriers d’artille rie. L’effectif de chacune serait de 4 officiers, comme l’artillerie, 1 sergent-major, 6 sergens, 1 fourrier, ô caporaux, 12 chefs-ouvriers , 90 ouvriers dont 18 de 1" classe et 48 apprentis , 2 clairons. Total 4 officiers et 118 sous-officiers et ouvriers , plus deux enfans de troupes.
Chaque année il passerait en non-activité 2 sergens , 2 caporaux , 4 chefs ouvriers et 45 ouvriers ( moitié de chaque classe). En tout 53 hommes.
( V oir le tableau A , lettre E, 3.)
Les états-majors des régimens d’artillerie résideraient dans chacune des dix écoles , qui leur serviraient de garnison et de lieu d’instruction. Chaque école comprendrait un des grands arsenaux, et aurait une compagnie d’ouvriers. Le bataillon de pontonniers aurait lui-même une école et une garnison fixe , sur un des grands fleuves intérieurs de la France. En généra) , les grands arsenaux sont mal placés sur les frontières. Dès les premiers momens d’une invasion, les places fortes qui les renferment peuvent être assiégées ou bloquées , et , dans cet état, le matériel qu’elles renferment devient inutile. Leur véritable emplacement doit être au moins de 20 h 40 lieues des frontières, en seconde ligne , et déterminé de manière à alimenter les six armées défensives nécessaires pour une guerre générale. Ces armées seraient celles du Nord , de la Moselle , du s Jura , des Alpes , des Pyrénées et la ré-
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serve de l’intérieur. Les grands arsenaux doivent être dans des forteresses. Il convient donc de les établir h des points stratégiques défensifs intérieurs qui doivent eux-mêmes être fortifiés. Ces points pourraient être Laon, Châlons-sur- Marne, Lan "res , Auxonne , Lyon, Aix , Toulouse , An gouléme , Rennes et Tours.
Les compagnies de vétérans d’artillerie , ayant une destination de service qu’il importe de leur conserver, ne peuvent point servir de dépôts aux régimens. Leur nombre resterait, tel qu’il est aujourd’hui, de dix-sept , y compris celle de canonniers-gardes -côtes d’Afrique. Leur formation serait fixée ainsi qu’il suit : h officiers, 1 sergent-major, 8 sergens, 1 fourrier, 12 caporaux, 104 canonniers, 2 tambours. En tout, 4 officiers et 128 sous-officiers et canonniers. Plus deux enfans de troupe.
{Voir, pour tous les vétérans, le tableau A, lettre G.)
L’état-major des corps de l’artillerie , employé en matériel , me paraît également susceptible de quelques réductions en raison de l’organisation proposée. D’abord le nombre des généraux de brigade pourrait être réduit h dix, dont un à la tête de chaque école. Celui des généraux de division serait de cinq , pour les inspections générales et le comité central. En second lieu , le nombre des directions peut être réduit à vingt , sans nuire à ce qu’on peut appeler raisonnablement les besoins du service, par les suppressions suivantes : 1 0 Saint-Omer, qui peut être réuni à Lille; 2“ Valenciennes , qui peut l’être à Douay; 3° Auxonne à Besançon; 4° Montpellier à Toulouse; 5° Brest et 6° Saint-Malo à Rennes; 7° Le Hdvre à Cherbourg; 8® Tours à Paris. Au moyen de ces suppressions , en n’employant au matériel que le nombre d’officiers strictement nécessaires , en se servant des officiers supérieurs des régimens pour les écoles et ar-
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senaux de leur régiment , et de tous les capitaines en second, il serait possible de réduire l’état-major des corps de l’artillerie aux nombres que j’ai exprimés au tableau A .lettre A, 3.
On trouvera peut être que le nombre de 16 officiers-généraux d’artillerie est trop faible pour six armées actives et le service de l’intérieur. Mais d’abord il est à observer que trois seules de ces armées pourraient à la rigueur avoir be soin d’un officier-général pour leur grand parc. Il n’est personne , parmi ceux qui ont fait la guerre , qui ne sache qu’un commandement en second d’artillerie, dans une armée, est une inutilité , qui reste sans fonctions fixes. Dans un service qui demande une direction unique et un centre unique d’action, il ne saurait y avoir partage d’autorité sans nuire h l’ensemble. Je n’étais que colonel , lorsqu’en 1805 et 1806 , je fus directeur -général de l’artillerie de l’armée d’Italie , et le général Lacombe-Saint-Michel , qui commandait en chef, ne crut pas qu’il lui fallut un autre officier pour partager les fonctions qui m’étaient confiées. Je n’étais également que colonel, lorsque j’étais directeur-général de tout le matériel * d’artillerie compris dans les cinq directions du royaume d’Italie, et que je remplissais seul, et sans cumulation de traitement, les fonctions du comité central. Ce serait faire tort au corps actuel d’artillerie que de supposer que les officiers reculeraient devant l’idée d’augmenter un peu leur travail , et ne s’y prêteraient pas avec le même zèle et le même désintéressement qui nous animaient, et mes vieux camarades et moi.
Génie.
Nous avons déjà parlé (p. 66) de la réunion de l’artillerie et du génie, comme d’une mesure dont l’utilité serait réelle, mais qui ne peut être exécutée que dans un pays , où il y
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aurait à réorganiser l’armée sur des bases rationnelles et surtout avec économie. Ce cas est bien celui où une administration mal entendue nous a placé. Nous prendrons donc note de ce qui a été dit h ce sujet , et nous y ajouterons que la raison économique veut que celle qui naîtrait de cette réunion ne soit pas méprisée.
Le nombre de compagnies des troupes de génie serait de quarante, qu’on pourrait diviser en deux régimens de deux bataillons chacun. L’état-major de chaque régiment se composerait de : 1 colonel , 1 lieutenant-colonel , 2 chefs de bataillon , 1 major, 2 adjudans-majors , 1 trésorier, 1 officier d’habillement, 2 chirurgiens, 2 adjudans, 3 chefs-tambours,
3 maîtres-ouvriers. Total 41 officiers et 8 sous-officiers et soldats.
Chaque compagnie serait formée de : 1 capitaine en premier, 1 id. en second, 1 lieutenant en premier, 1 id. en second , i sergent-major, 6 sergens , 1 fourrier, 6 caporaux , 6 chefs-ouvriers ou artificiers, 462 sapeurs ou mineurs, dont 78 de première classe , 2 tambours. En tout 4 officiers et 184 sous-officiers et sapeurs ou mineurs, plus 2 enfans de troupe.
Le total du régiment serait de 94 officiers, et 3688 sousofficiers et soldats , plus 40 enfans de troupe.
Chaque année il passerait en non activité , dans chaque compagnie , 2 sergens, 2 caporaux, 2 chefs-ouvriers et 80 sapeurs ou mineurs. En tout, 86; ce qui ferait par régiment , 4,720 sous-officiers et sapeurs ou mineurs.
La compagnie d’ouvriers du génie serait conservée et for mée comme il suit : 4 officiers, 4 sergent-major, 8 sergens,
4 fourrier, 12 caporaux, 8 chefs-ouvriers , 148 ouvriers dont 60 de première classe, 2 tambours. Total 4 officiers et 160 sous-officiers et ouvriers , plus deux enfans de troupe.
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La compagnie des vétérans du génie serait également conservée et formée de même que celles de l’artillerie.
( Voir le tableau A , lettre F, 1, 2 , et lettre B.)
Le nombre des officiers-généraux de l’arme du génie n’a pas besoin d’être supérieur à la fixation proposée dans l’artillerie; il y a aussi des réductions à opérer dans l’état-major de cette arme; et j’ai indiqué (tableau À, lettre A, 4) celles qui m’ont paru compatibles avec l’état actuel du service. Un système de forteresses mieux combiné et dans lequel on veuille enfin se soustraire à des intérêts personnels, et mettre à profit les enseignemens des dernières guerres , y amènera certainement des modifications. Un système moins vicieux de casernement produirait des réductions assez considérables. Dans le royaume d’Italie il en avait été proposé un qui , d’un côté procurait un soulagement notable au trésor, et de l’autre était avantageux aux communes , dont il tendait à augmenter le revenu. Quand on se mettra sérieusement aux économies , il faudra bien en venir là. Mais chez nous , dans tout ce qui regarde l’économie publique , c’est encore M. Josse l’orfévre qui décide les questions d’orfèvrerie.
Recrutement.
Tout ce qui nous reste à dire sur cet objet, qui a déjà été traité dans la première partie (p. 69etsuiv. ), se réduira à quelques observations sur l’application des principes généraux, tels qu’ils ont été développés.
La subdivision des circonscriptions divisionnaires de re • crutement en quatre cercles correspondant chacun à un régiment d’infanterie , serait celle qui servirait à la formation des contingens. Elle est nécessaire afin de ne pas trop éteu dre le cercle d’action et trop multiplier les travaux des offi-
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cicrs de recrutement , qui sont les majors d’infanterie. Dans l’état de la population , en France , une circonscription divisionnaire comprendrait environ 1,628,000 âmes, et un cercle â07,000 , ce qui est un peu plus que la population moyenne des départemens.
Le contingent de chaque cercle correspondrait donc au recrutement annuel de :
Un détachement de troupes et ouvriers du génie
La totalité de la levée de chaque cercle se réunirait au chef-lieu , et là s’en ferait le classement et se passerait la revue de départ. Dans chaque circonscription divisionnaire , ces revues seraient passées par les deux généraux de brigade et deux des colonels ou lieutenans-colonels qui sont en nonactivité dans la division, et en présence des officiers de toutes les armes , chargés de recevoir les jeunes soldats.
Les circonscriptions divisionnaires et les cercles devant être égalisés autant qu’il est possible , il est facile de concevoir que ni les uns ni les autres ne contiendront un nombre exact de départemens ou d’arrondissemens. Mais il faut qu’ils contiennent un nombre entier de cantons , parce que le canton étant l’élément de la formation des contingens , ne peut être fractionné. 11 en résultera nécessairement une légère inégalité d’un cercle ou d’une circonscription à l’autre , inégalité qui n’atteindra pas cependant la valeur d’un canton. Or, si l’on réfléchit que le contingent d’un canton de 12,000 âmes (qui est à peu près le terme moyen) ne dépassera ja-
mais 20 jeunes soldais , on verra combien les ellets de cctlo différence seront faibles et se couvrent facilement par le versement de quelques hommes d’un arrondissement sur l’autre. La circonstance que la division du territoire, sous le rapport militaire , ne correspond pas à la division administrative, ne saurait gêner en rien les opérations du tirage et du conseil de révision , et la formation des conlingens cantounaux. Ces opérations sont distinctes et entièrement sépa rées de celles du classement et de la répartition des jeunes soldats entre les différens corps de l’armée. Rien n’empêche qu’un officier-général ou supérieur soit délégué par le général de division près de chacun des conseils de révision du département dont le chef-lieu est dans la division; rien n’empêche également que la tournée des conseils de révision les fasse passer dans deux cercles de recrutement. Les contrôles qui sont dressés après la formation définitive des contingens , pour être adressés aux officiers de recrutement , le sont par canton et séparément, ce qui prévient toute opé ration double.
Instruction rt Administration.
L’instruction que peuvent recevoir les militaires pendant! le temps où ils sont en non-activité ne saurait être continue; elle ne doit consister que dans deux ou trois réunions par an/ qui suffisent pour qu’ils ne perdent pas ce qu’ils savent. Elles seraient peut-être inutiles pour eux , mais elles sont nécessaires pour la garde nationale mobile , qui doit y prendre part. Sous ce rapport, elles servent tout à la fois h instruire cette dernière et à maintenir dans toute l’armée , sous le .rapport de l’unité d’aptitude tactique, l’homogé*éité qui lu» est nécessaire,
L’époque de la dernière réunion annuelle , qui se composerait de toutes les troupes de chaque circonscription divisionnaire , pourrait être celle où celles de la ligne qui ont passé l’année en non-activité en sortiraient, pour relever les autres dans leurs garnisons.
A ce qui a été dit plus haut (p. 70) sur l’administration militaire , je n’ajouterai que quelques réflexions. On a grossi chez nous ce corps outre mesure , et avec lui se sont augmentées les complications de toutes espèces qui font de l’administration militaire un dédale où bientôt ceux qui l’ont créé n’entendront eux-mêmes plus rien. Le premier effet en est de multiplier les écritures et le personnel avec une telle exagération , que , sous le prétexte de la conservation du bon ordre et de l’économie , on dépense à coup sûr bien plus qu’on ne pourrait perdre par des dilapidations qu’on se plaît à exagérer dans un but facile à apercevoir. L’excès de complication de formes ne tend-il pas au contraire à favoriser des dilapidations qu’il cache mieux? C’est une question à laquelle tout militaire qui connaît un peu l’administration répondra aussi bien que moi.
La manie bureaucratique qui est à la mode aujourd’hui nous déborde , et la corruption , qui porte à ne considérer les emplois que comme un moyen de faire fortune , nous dévore de toutes parts et ne permet pas d’espérer de réformes économiques de ce côté. Cependant, dans le temps où l’administration était bien plus simple , les dépenses de l’armée étaient proportionnellement bien moins fortes. Mais le temps des économies n’est pas encore arrivé. Nous n’y songeons guère, en France, que lorsque l’excès des dilapidations ayant rendu les charges insoutenables et ruiné le trésor, l’économie prend la forme d’une banqueroute. Tant que
les voleurs trouvent h voler, et que le bonhomme Jacques peut payer, l’utopie financière alonge ses grilles.
Quoi qu’il en soit , d’après le projet proposé , le corps de l’intendance pourrait être fortement réduit sans que 1e ser vice en souffrit à beaucoup près. On peut même dire qu’il n’en irait que mieux lorsqu’il serait débarrassé d’une fonte de niaiseries inventées uniquement pour se rendre utile , en faisant croire à leur nécessité. Aujourd’hui où il y a beaucoup plus d’intendans que de bataillons dans l’armée , on en voit jusque dans les lieux où, quaud il y a beaucoup de troupes , ils ont sous leur police une compagnie d'infanterie. 11 semble en vérité qu’on cherche à supprimer les canons et les fusils pour que les armées ne se présentent plus deyaqt l’ennemi que le registre sous le bras et une éçriioire à la main. Cette exagération est scandaleuse.
A chacune des six grandes armées défensives qui se trouveraient sous les armes dans le cas extrême d’une guerre générale, il suffit d’un intendant. Qu’on admette le mémo nom-, bre à l’intérieur, ce sera douze. A chaque division d'infanterie, de cavalerie ou d’avant-garde, ou parc d’sftillorie do chaque armée, il suffit d’un sous - intendant : ce sera 66. Qu’on y ajoute U moitié en sus pour le service intérieur, ce sera 100. Je défie qu’on puisse prouver que ce nombre est, insuffisant, lorsque le service administratif sera organisé avec la simplicité et la clarté qui seules peuvent garantir, réconomie, en faisant disparaître les abus qui y fourmillent aujourd'hui. En examinant l’organisation que je propose pour le temps de paix , on se convaincra facilement que les quatre cinquièmes environ du complet de guerre suffiront ,et devront seuls rester en activité. .
On a fait une division de classes dans l’intendance utilitaire, dont l’utilité est loin d’être prouvée, et qui sert bien
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plutôt à couvrir les abus de la faveur dans l’avancement. Deux classes de sous-intendans sont bien suffisantes , et il y a assez d’un adjoint dans chaque division de l’intérieur pour aider l’intendant ou le faisant fonctions.
[Voir le tableau A, lettre A, 2.)
Une autre suppression est encore nécessaire : c’est celle de la régie des vivres-pain , des bataillons d’ouvriers d’administration et du train des équipages militaires. 11 est un principe dont on ne peut jamais s’écarter en administration sans s’exposer à de graves inconvéniens : c’est qu’il ne faut jamais que le corps qui est chargé de faire les achats , de confectionner ou d’administrer , soit chargé d’ordonnancer et de coutrôler'des opérations auxquelles il a pris part. J’ai eu occasion de voir assez souvent forcer la main à des conseils d’administration , pour accepter des marchés qu’ils auraient refusés. ■ - > * ) i
Jamais , pendant nos longues guerres , le soldat n’a eu d'aussi mauvais pain qu’aujourd’hui. Vieux soldat moimême, j’ai été forcé de renoncer à l’usage que j’en avais toujours fait. Les troupes seraient bien mieux servies , sous ce rapport , par entreprise sous la surveillance des intendans , mais aussi sous celle des officiers-généraux et chefs de corps qui, ayant un intérêt plus direct à la conservation du soldat , ont le droit de veiller à ce que sa nourriture soit constamment saine et de bonne qualité. La fourniture des fourrages étant également donnée par entreprise , un bataillon d’ouvriers d’administration devient tout-à-fait inutile.
Quant au train des équipages , je crois que personne n’apercevra mieux que moi à quoi il pourra servir, et je dirais même à quoi il a jamais servi , si- ce n’est à quelques transports de pain à l’intérieur. 11 n’a pas soulagé le trésor des frais de transports des effets des troupes en marche. 11 fut
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une époque surtout où ce corps organisé avec soin et porté au grand complet, aurait du être d’une grande utilité : c’est la campagne de Russie. Je demande à ceux qui ont fait cette campagne comme moi , à quoi il a servi , lorsqu’il était le plus nécessaire ? Quelles sont les troupes qui ont été nourries au-delà du Niémen, même lorsque nous avancions encore sans de grands obstacles , avec le pain conduit dans les fourgons? • •
E ta t-Maj or-général.
L’armée française , dans son organisation actuelle , forme l'équivalent de 22 divisions d’infanterie et 13 de cavalerie; en tout 35 , ou si l’on veut compter les troupes étrangères pour une division, 36. Ce nombre ne demande pour le commandement que 120 généraux , y compris les états-majors , et, en admettant qu'on voulût en laisser un nombre égal dans l’intérieur, 240 au plus. Le budget de 1834 , porte un effectif de 335 , après déduction faite de 24 de l’artillerie et de 15 du génie. Il y a donc ici une exagération qu’on peut appeler d’autant plus scandaleuse , que depuis quatre ans il y a eu plus de promotions d’officiers-généraux , et même deux fois plus que dans les temps de nos plus brillantes victoires , lorsqu’il fallait remplacer les morts et récompenser des actions d’éclat, qui ne se passaient pas dans les rues des villes de France. Cependant on a largement usé du moyen habituel des factions ; celui de se débarrasser de tous ceux qui ne leur conviennent pas , et l’ou s’est empressé de mettre à la retraite un grand nombre d’officiers-généraux qui ont servi avec honneur et dont beaucoup pourraient servir encore et conserver dans l’armée une expérience et des traditions qui s’éteignent de jour en jour ; il est vrai que la plu-
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part n’avaient servi que leur patrie (1), mais comme le but de ces réformes n’était ni l’économie , ni l’utilité qui veut qu’on ne conserve dans les rangs de l’armée active, et qu’on n’y admette que ceux qui ont la capacité physique et morale qu’exige leur emploi , les promotions ont bientôt rempli les vides , on peut le dire , sans discernement. Car, puisqu’on n’avait pas fait la guerre (et l’on ne saurait compter comme guerre deux promenades militaires assez mal organisées , et un siège sur lequel il y a bien quelques choses à dire) ; puisqu’il ne pouvait pas y avoir, et qu’il n’y avait eu réellement aucune action d’éclat dont on puisse se vanter hautement, il aurait fallu respecter les droits de l’ancienneté , qui représentaient au moins des actions passées, qu’on ne se sent guère envie d’imiter. Mais nous ne sommes pas au jour où les droits soient comptés pour quelque chose; le système de déception et de corruption à la mode aujourd’hui , ne se fonde que sur le mépris des droits et de la justice. Du reste là n’est pas la plaie la plus profonde de l’ordre social d’aujourd’hui ; il en est d’une bien plus haute gravité : comme l’objet que je me propose ne saurait être d’en examiner les causes et les résultats , je reviendrai à mon sujet.
Le nombre des officiers-généraux autant pour la considération dont doit jouir un grade , qui ne devrait jamais être
(l) Ou propose et on obtient nne loi sur l’état des militaires; cette loi fixe les conditions auxquelles il est permis aux officiers de solliciter cl tT obtenir leur retraite ; elle détermine les cas hors desquels il n’est pas permis au pouvoir executif de leur faire perdre leur place dans les cadres de l’arinéu. Cette loi, qui a tout prévu, tout garanti, ne dit nulle part que le pouvoir exécutif aura le droit de forcer un officier, qui peut encore servir, à sortir des rangs , sous le prétexte qu'il a acquis celui d’obtenir une pension. S’il y avait u De pudeur qui fît respecter les lois , celle là le serait. Elle l’est si peu , que pour mieux la violer, on présuppose qu’un otlicier a réclamé la pension de retraite, qu’on l*y admet malgré lui. Quel nom donner à un pareil mensonge ?
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donné qu’au mérite réel et non h la courtisanncric, que pour les motifs économiques qui ne doivent jamais être perdus de vue dans l’administration publique , doit être limité au nombre étroitement nécessaire pour le service des différentes branches de l’armée. Nous allons examiner quel doit être ce nombre pour une armée qui , pour le projet proposé, doit s’élever à plus de 700,000 hommes.
D’après ce projet , l’armée permanente , doublée par l’armée auxiliaire, formerait quarante divisions d’infanterie, dise de cavalerie , plus un corps de quarante bataillons de chasseurs et vingt régimens de cavalerie légère, destinés aux avant-gardes. Ainsi que nous l’avons déjà vu , une guerre générale , sur toute l’étendue de nos frontières , n’exigerait la formation que de six armées : trois principales au Nord, sur la Moselle et vers l'Italie , et trois secondaires vers le J ura , sur les Pyrénées et la réserve de l’intérieur. Les trois premières seules pourraient exiger deux officiers généraux à l’état-major, deux pour l’artillerie , et deux pour le génie. D’après oes données, le tableau suivant fera voir le nombre d’officiers- généraux auquel on peut se limiter sans rien laisser en souffrance. . ,
BRIGADE
Report. . .
Artillerie
. ,, 'T do * rt T
Génie
Pour les inspections. .
Total. . .
Je pense que ces dix-huit derniers officiers-généraux avec les cent-cinq uante majors d’infanterie et de cavalerie qui Commandent les dépôts de l’intérienr , pourront sans peine suffire à la levée et à l’instruction des conscrits , et au peu d’opérations militaires qui restent à l’intérieur, lorsque' l'armée est aux frontières. Ne reste-t-il pas la garde nationale et ses chefs ?
■ Mais comment arriver à une réduction aussi forte ? Le moyen en est beaucoup plus facile qu’on ne pense , sans môme recourir à l’arbitraire qui a été jusqu’à présent la seule règle en cette matière. Un ministre de la guerre ferme et éclairé, autant que probe et patriote sincère, quand nous en aurons un qui réunisse ces qualités , saura bien le trouver. Je ne me permettrai donc que quelques observations générales à valoir dans l’occasion. Sans porter atteinte à des existences justement acquises, sans s’écarter des plus stricts principes de la justice, qui imposent aa moins autant de devoirs que de droits envers la patrie et scs edneitoyens , je poserai les questions suivantes: Ne pourrait-bn pas éliminer des cadres de l’armée, en leur assurant au reste une existence physique s’ils en ont besoin, ceux qui n’ont porté les armes que contre leur patrie , et qui font qu’aujourd’hui un
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ancien officier- supérieur ou général , risque de se trouver sous les ordres d’un lieutenant ou d’un capitaine russe ou prussien; ceux qui ont acquis une funeste célébrité dons les défections de 1814 et 1815 , ou dans les discordes civiles et qui ont le malheur de n’avoir teint leurs mains que du sang de leurs concitoyens; ceux qui, malgré leur brillante position sociale sont physiquement dans l’impossibilité de remplir les fonctions de leur grade ? Ne pourrait-on pas renvoyer encore un peu en apprentissage dans les grades subalternes, quelques favoris grandis comme des champignons* qu’aucun service n’a signalés , qu’aucun mérite militaire ne distingue , afin de leur donner le temps d’acquérir dans l’armée la capacité brillante qu’ils ont dans les salons et dans les antichambres ? Je prie le» hommes impartiaux et amis de leur patrie et de la justice, qui liront ces lignes, de résoudre ces questions pour moi. n
Relativement au nombre des officiers du corps d’étatmajor, proprement dit , pour arriver à une réduction si nécessaire dans leur nombre , il faut en revenir aux principes exposés ci-dessus (p. 81). Il faut les rendre exclusivement aux fonctions pour lesquelles ils ont été créés et ont reçu l’éducation qu’on leur donne. Ils ne doivent point être de simples porteurs d’ordres , ni êti*e employés à des courses qui n’ont que cet objet. Ils doivent être chargés seulement de la partie stratégique du service de la guerre, et remplacer leur général partout où il ne peut pas être , comme confidens de sa pensée intime , initiés à la direction et au but de tous les mouvemens. Une grave erreur est de les charger ou plutôt les surcharger d’écritures. Pour ce qu’on appelle les détails de l’état-major, il vaut beaucoup mieux avoir des officiers tirés momentanément des corps, à qui on rend même service en les initiant aux travaux stratégiques de la guerre. Un usage
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très sage et très avantageux, qui était suivi par ic maréchal Saint-Cyr, en 1705, et que d’autres ont imité (moi particulièrement), était que chaque général de brigade ait auprès de lui , h tour de rôle , un officier d’ordonnance monté de chacun des corps sous ses ordres , et le général de division au moins un par brigade. C’était ces officiers qu’on chargeait de porter les ordres de mouvement à leurs régimens ou à leur brigade ; et l’instruction verbale qu’ils recevaient , et qu’ils pouvaient suivre de l’œil sur le champ de bataille , faisait que les ordres étaient toujours bien exécutés.
Dès lors , il suffit que chaque général de division ait deux officiers du corps d’état-major dont un remplisse les fonctions de chef d’état-major de la division. Je sais , par mon expérience , que le service peut bien aller ainsi , en lui donnant deux adjoints , qui n’ont pas besoin d’appartenir au corps d’état-major. Chaque général de brigade n’aurait qu’un aidede-camp. De cette manière , il ne faudrait dans les divisions que 225 officiers d’état-major. En supposant que les étatsmajors-généraux , le corps topographique et les vacances en comprennent encore environ 100, on arrivera au nombre qui est réparti par grades au tableau A , lettre A , 1.
Si l’on adopte la mesure de ne considérer les officiers d’état-major que comme détachés de l’armée , dans laquelle ils passeraient la moitié au moins de leur temps de service par grade et prendraient leur avancement, il n’y aurait aucun inconvénient à en augmenter le nombre, parce qu’nlore ceux strictement nécessaires au service , seraient les $euls qui compteraient en dehors des cadres des régimens. sb v ■ [ '>; <•••? iT«*rn> *j > •ü:o 4 .sortitirj-j . ••f.viad'iiUH
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SECTION III
De l’armée temporaire.
En appliquant à la France les calculs établis plus haut {p. 90 et 91 ), on trouvera que les classes de la garde nationale se diviseraient de la manière suivante :
Classe de 20 à 21 ans. 277,000
Id. de 21 à 31 ans 2,684,000
Id. de 31 à 41 ans . 2,208,000
Id. de 41 à 61 ans 1,817,000
Total. . . . 6,886,000
Et que le nombre réellement disponible , après avoir déduit de la classe de 20 à 21 le contingent annuel , qui , pour un effectif d’environ 390,000 hommes qui sert de base au remplacement, est d’environ 49,000, se réduirait à
Classe de 20 à 21 ans. . . 90,000
Id. de 21 à 31 ans. . . 1,033,000 ou 3 fois 344,000
Id. de 81 à 41 ans. . . 662,000 ou 2 fois 331,000
Id. de 41 à 51 ans. . . 363,000 363,000
Total. . . . 2,148,000
La force de l’armée auxiliaire, ainsi que nous le verrons ci-dessous, ne devant pas dépasser 320,000 hommes ; le premier tiers de la classe de 21 4 31 ans , c’est-à-dire la somme des premières compagnies de grenadiers des bataillons, présente donc un excédant plus que sujlisant pour parer aux diminutions accidentelles. 11 en résulte , ainsi que je l’ai déjà dit , que la formation de la garde nationale en bataillons de six compagnies chacun , par classes d’âge , est la plus favorable pour la prompte formation de l’armée auxiliaire et de celle de réserve.
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On élèvera peut-être, contre celte formation, une objection qui peut sembler plausible au premier coup-d'œil, mais qui ne peut paraître insurmontable qu’à ceux , peut-être encore en trop grand nombre, qui se font une étude de grossir outre mesure les difficultés afin de s’en faire un prétexte pour ne pas avancer. La formation en six compagnies ayant pour but de faire correspondre la force totale des premières compagnies de grenadiers de chaque bataillon à celle de l’armée auxiliaire , et les officiers de cette dernière devant être nommés par leurs camarades , il pourrait paraître ou l’on pourrait sembler croire qu’il serait nécessaire que toutes les compagnies de la garde nationale, et par conséquent les bataillons, fussent d’une force égale , et correspondant, par son organisation, à celle dès troupes avec lesquelles elles doivent s’encadrer. Or, la disposition de la population, et l’inégalité de sa répartition entre les communes de la France, s’opposent à ce que cette égalité puisse avoir lieu. L’objection n’est qu’apparente, et nous verrons bientôt combien elle est facile à lever. Mais auparavant, nous allons établir quelle est la force et la répartition de l’armée auxiliaire , telle qu’elle devrait entrer en campagne.
HOMMES. CHEVAUX
Officier».
Troupes.
<T Officiers. (la Troupe.
80 régim. d’infanterie.
20 batail.de chasseurs.
10 régim. de lanciers.
n,ooa
;«lle. 920
40 batteries montées.
| Irait. 7,200
Total. . . .
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Le contingent de chaque circonscription divisionnaire se-
rait donc , en hommes :
Infanterie de ligne» »... 14,288
Chasseurs 803
Cavalerie » » 600
Artillerie 430
Total. . . . 16,121
Mais, ainsi que nous venons de le voir, le tiers de la classe de 21 à 31 ans, qui est disponible pour l’armée auxiliaire, s’élève è 344,000 hommes. Le contingent de chaque circonscription divisionnaire serait donc de 17,200 hommes tout compris. Pour la répartition de ce contingent il est nécessaire défaire une réflexion. Pour l’armée permanente il suffit que la circonscription divisionnaire de recrutement soit divisée en quatre cercles , correspondant chacun à un régiment. Les mouvemens des hommes qui passent alternativement de l’activité à la non-activité n’embrassent pas une trop grande surface; le centre de réunion pour reprendre les armes , est unique , et la mesure qui ferait occuper à chaque bataillon un district séparé , peut être fondée sur un à peu près, et la séparation faite lors de l’inscription des jeunes soldats , sur le registre de l’effectif de chaque bataillon , sans qu’il soit besoin d’une mesure préventive, qui ne ferait qu’entraver les opérations du recrutement. Mais il ne saurait en être ainsi dans la garde nationale mobile. Elle est toujours en temps de paix dans ses foyers , armée et équipée ; elle n’a donc pas besoin d’un centre unique de réunion , pour y reprendre ses armes et son équipement. Au contraire, pour sa plus prompte réunion , il est nécessaire d’éviler les mouvemens croisés, et par conséquent il faut que les bataillons et les compagnies soient composés des hommes dont le
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domicile est le plus voisin les uns des autres. Pour cela , il faudra diviser chaque cercle en quaire districts militaires, correspondant chacun à un bataillon d’infanterie. Le contingent divisionnaire se présentera alors , sous la répartition
suivante :
I)épA»T. T CERCLE. DISTRICT.
Infanterie 15,232 3,808 952
Chasseurs 804 216 54
Cavalerie 640 160 4^
Artillerie 464 116 29
Total. . . . 17,200 4,300 1,075
La comparaison entre cette répartition et le contingent nécessaire présente un excédant de 1,079 hommes pour la division, qui est plus que suffisant pour couvrir les diminutions accidentelles qui peuvent avoir lieu 5 l’instant de marcher.
Ces calculs posés , nous allons voir quelle doit être la connexion entre l’organisation générale de la garde nationale et celle de la partie mobile. L’élément de l’organisation administrative étant le canton, il faut que ce dernier soit également l’élément d’organisation de la garde nationale. 11 faudrait donc que ce corps fût organisé par bataillons cantonaux , quelle què fût la différence des cantons entre eux, mais cependant de manière à ce que leur force ne dépassât jamais 900 hommes. La population des cantons (excepté en Corse) n’étant jamais au-dessous de 4 ou 5,000 âmes , les plus faibles bataillons seraient de 300 hommes. Cette disposition se trouvait dans le projet de loi de 1834 , et elle est de toute nécessité pour que la garde nationale forme une force défensive effective. Les motifs par lesquels on l’a combattue, et réussi à l’écarter et la rendre illusoire, en transfermant en
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exception arbitraire ce qui devait être une règle fondamentale, n’ont été qu’une pitoyable jonglerie digne, au reste, de ses auteurs. Si la cause de cette erreur n’a été que l’ignorance de quelques charlatans, les effets peuvent en devenir les mêmes que ceux de la trahison; car une garde nationale ainsi morcelée , dans les villages , par pelotons de 30 à 100 hommes , ne serait point en état de défendre le pays d’une invasion : c’est ce qu’on a vu en Espagne en 1823. La garde nationale, composée de 150 mille volontaires armés, équipés, exercés et animés du plus grand courage, était ainsi organisée, ou, pour mieux dire, désorganisée. Au moment de la guerre, des raisonneurs de la force de ceux que nous avons entendus débiter des sornettes statistiques à notre tribune, se sont opposés à ce qu’on l’organisât par bataillons , régimcns et brigades : elle a été écrasée en détail sans pouvoir offrir de résistance.
Ces bataillons étant tous organisés en six compagnies, par classes d’âge , et comprenant toute la population virile disponible de 21 à 51 ans, la première compagnie de chaque bataillon appartiendrait toute entière à l’armée auxiliaire; de même la quatrième compagnie , ou première de la classe de 31 à 41 ans , appartiendrait en tout ou en partie (selon l’étendue du besoin) à l’armée de réserve. Le restant des jeunes gens de 20 à 21 ans formerait, 5 la suite de chaque bataillon , un peloton qu’on pourrait appeler chasseurs ou éelaireurs. Pour le service intérieur, en temps de paix , les compagnies appartenant à l’armée auxiliaire seraient organisées en officiers et sous-officiers comme toutes les autres ; mais l’organisation de guerre y existerait en même temps, en sorte qu’au premier appel elles n’aient autre chose à faire que de rompre les rangs pour que chacun se rende à sa destination.
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Celte organisation de guerre pourrait se faire de la nia nière la plus simple. La répartition des contingens étant faite de la manière indiquée ci-après, les bataillons, escadrons , compagnies et batteries seraient réunis pour procéder à l’élection des sous-olïiciers et officiers de compagnies et des chefs de bataillon. Ces différens officiers et sous-officiers feraient partie des cadres de paix de la garde nationale, et y feraient le service en temps de paix. Les colonels, lieutcnans-colonels et majors seraient élus par les officiers, soit immédiatement, en considérant les officiers de chaque bataillon comme une section électorale, soit à la première réunion de toutes les troupes de la division.
Toutes les opérations d’organisation relatives à la garde nationale mobile seraient faites par des inspecteurs-généraux qui seraient au nombre de cinq pour chaque circonscription divisionnaire , savoir : les deux généraux de brigade et deux colonels , chacun dans un cercle (1) , et le général de division , h qui appartiendrait la révision et l’arrêté du travail fait dans chaque cercle.
Pour la première formation , dès que les autorités compétentes auraient arrêté les contrôles généraux, par classes d’âge , de la garde nationale de leur arrondissement administratif, ceux de la classe de 21 à 31 seraient remis aux inspecteurs-généraux qui entreraient en fonctions chacun dans son cercle. Leur premier travail serait , de concert avec les autorités administratives , de placer dans les différentes compagnies, et par degrés d’aptitude, les hommes de la classe qu’ils ont à examiner. Devant former les trois premières compagnies des bataillons sédentaires, ils seraient divisés en trois
(i) Pour la première fois il faudrait prendre des colonels de l’armée permanente. Ensuite ce seraient (1rs colonels de la garde nationale mobile, à tour d« rôle.
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degrés d’aplitude, soit physiques, soit dépendantes de leuis circonstances personnelles , pour être placés , selon le degré où ils se trouvent , dans les première , deuxième ou troisième compagnie de grenadiers.
Cette première opération terminée, le travail des inspecteurs se restreindrait aux premières compagnies de grenadiers de. la garde nationale sédentaire , destinées à former l’armée auxiliaire. Ils feraient dans ces compagnies la répartition des contingens des différentes armes qui appartiennent à leurs cercles. Les registres matricules de chaque régiment d’infanterie seraient dressés par les inspecteurs de chaque cercle et arrêtés par le général de division; ceux des bataillons de chasseurs et batteries d’artillerie seraient dressés et arrêtés par le général de division sur les contrôles préparatoires four.iis par chaque cercle. Quant à la cavalerie, dont un régiment est fourni par deux circonscriptions divisionnaires, le travail serait différent. La répartition du contingent entre les cercles serait faite dans chaque division , d’après un travail particulier, entre le général de division et les autorités administratives. Les contrôles préparatoires seraient dressés, pour chaque cercle, par l’inspecteur; chacun des deux généraux de division qui concourent à la formation du régiment vérifierait ces contrôles et en formerait un de demi-régiment. La réunion de ces deux contrôles formerait la matricule , qui serait close et signée par le général de la division où réside l’état-major du régiment. Toutes ces opérations closes , chaque individu appartenant à la garde nationale mobile devrait recevoir un bulletin extrait du registre matricule et contenant , outre son numéro, l’indication du corps, régiment, bataillon, escadron, compagnie ou batterie auquel il appartient, et celle du lieu de rassemblement où il doit se rendre au premier appel de ses chefs.
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Les inspections annuelles auraient lieu à l’époque des manœuvres d’automne, et porteraient sur l’armement, l’habillement et l’équipement dont les gardes nationaux doivent être fournis , et sur l’instruction tactique. A la même époque auraient lieu les rectifications des contrôles généraux, par la radiation des hommes décédés, de ceux devenus incapables de servir et de ceux qui auraient dépassé l’âge de 31 ans, et par l’inscription des hommes qui auraient atteint l’âge de 21 ans sans avoir été appelés à l’armée permanente, et de ceux qui pourraient , en cas de besoin , être appelés des secondes compagnies de grenadiers pour compléter les premières.
Nous avons déjà parlé ( p. 87) de l’instruction que devrait recevoir la garde nationale mobile. Nous y ajouterons seulement que, pour l’instruction du dimanche, il serait utile, lorsque le mauvais temps ne s’y oppose pas , de réunir les gardes nationaux mobiles de deux ou trois communes voisines. Il nous reste une observation à faire relativement à cette même instruction. Lors de la première formation de la garde nationale mobile (je dis la première, car la prétendue formation actuelle , qui parade dans les cartons des préfectures, n’est qu’une déception), il est incontestable qu’on n’y trouvera pas le nombre suffisant d’instructeurs, non seulement sous le rapport tactique , mais même sous celui de l’administration. Cependant, il est nécessaire qu’elle reçoive l’une et l’autre. Ses corps étant destinés à doubler l’armée permanente et devant entrer en campagne au premier signal , complètement organisés et avec leurs états-majors , les individus qui composent ces derniers doivent connaître leur besogne. Il faut même que les registres des régimens et ceux des sergens-majors soient prêts, ne fût-ce que pour les mutations en hommes et les réparations d’armement.
de l’ajvmée temporaire.
Il est donc nécessaire que , pour celte première formation , la moitié des colonels et des lieutcnans-colonels , les majors , les officiers de solde et d’habillement, les adjudansmajors , les sergens-majors, les fourriers, la moitié des chefs de bataillon, des officiers de compagnies et des sergens , soient tirés de l’armée permanente : ce seraient environ 4,090 officiers d’infanterie, 250 de cavalerie et 80 d’artillerie. Le grand nombre d’officiers en réforme , qu’une mauvaise organisation et une inondation de promotions de courtisanneric et d’esprit de- parti ont jetés à la suite de l’armée > nous fournit en France les moyens do combler cette lacune. Eu les plaçant dans la garde nationale mobile , on leur rendrait une existence qui leur a été indignement ravie; en leur conservant le droit de rentrer daus l’armée permanente, en proportion de leur nombre, c’est-à-dire pour le tiers, qyi est au choix du gouvernement , ils s’écouleraient peu à peu de la garde nationale , en laissant après eux des officiers formés pour les remplacer; et lorsque tous étant rentrés dans l’armée permanente , celle-ci reprendrait son cours d’avancement naturel , la garde nationale mobile serait complètement organisée et instruite.
Nous tiendrons note des chiffres que nous venons de poser et qui trouveront leur emploi plus bas.
Nous n’avons pas parlé des classes de fortune , et par conséquent de prolétaires dans l’organisation de la garde nationale. Il n’est pas prudent de ne confier la défense nationale qu’aux moins capables; et ceux qui sont incapables de défendre la patrie ne sont pas les pauvres endurcis à la fatigue et aux dangers. 11 est plusieurs classes do la société que leur éducation, on peut dire efféminée, leurs professions, qui tendent plutôt à les rendre soumis au besoin de gagner de l’argent et d’un caractère pusillanime, met hors d’état de
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porter utilement les armes pour la défense de la patrie : les hommes livrés aux spéculations mercantiles ou financières sont la plupart dans ce cas, et on les voit déjà se fatiguer et se dégoûter du simple service de paix. La classe ouvrière et agricole, au contraire, sobre, robuste, accoutumée au travail et aux privations , en dehors de la corruption qu’engendrent l’égoïsme et l’avidité de jouissances, et qui énerve le courage et éteint le patriotisme, est celle dans les mains de qui l’honneur national est le plus en sûreté et par qui la patrie est le mieux défendue. L’expérience est là pour le prouver et pour démontrer laquelle de ces deux classes a fourni , non seulement plus de soldats , mais plus d’officiers et de généraux d’un grand mérite pendant les vingt glorieuses années de nos guerres. Mais il est convenable de changer l’uniforme de bal qu’on a donné à la garde nationale non moins qu’aux autres troupes. La blouse , le sayon des Gaulois lorsqu’ils conquirent et Rome et l’Asie -Mineure , est un habit militaire convenable , sain , peu coûteux , et qui permet de décharger le soldat du bagage de porte-balle qu’on lui met sur le dos. Ceux qui ne se soucient pas de faire de l’uniforme un autre usage que de parader dans les bals , dans les boudoirs et les antichambres, et d’y faire briller les broderies qui couvrent la place où il devrait y avoir un cœur, se récrieront; mais ce n’est pas d’eux que la patrie a besoin dans les momeos du
danger : ils ne feraient que troubler les rangs de ses défenseurs. ' ü
Quant à l’armée de réserve , formée , ainsi que je l’ai dit , de la première compagnie de la seconde classe d’âge , ou de la quatrième de chaque bataillon de la garde nationale permanente, elle n’a pas besoin de recevoir une organisation particulière. Les compagnies peuvent marcher comme elles sont , et on peut les réunir pour en former un certain nom-
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bre de bataillons par département. Elle n’a également pas besoin d’un instruction supérieure à celle que reçoit ordinairement la garde nationale sédentaire quand on ne la licencie pas , ce qui paraît être le système h la mode. Napoléon a dit , il y assez long-temps , que , pour défendre les places , il ne fallait pas des soldats, c’est-à-dire des troupes manœuvrières , mais des hommes qui sachent charger et tirer,
( Voir le tableau A, lettre K.)
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Ce qui me reste à dire , dans cette troisième partie , se réduira à quelques observations sur les deux tableaux dans lesquels j’ai résumé, en chiffres, les résultats de l’exécution du système proposé, tant sous le rapport du personnel total de l’armée qui doit être sur pied en temps de guerre, que sous celui des dépenses annuelles , qu’occasionnerait le pied de paix. Le budget que présente le second tableau peut être considéré comme l’esquisse d’un budget normal, je dis l’esquisse , parce qu’il y a encore des chapitres dont la fixation dépend de l’extirpation de quelques abus plus enracinés. Le budget est aujourd’hui un festin splendide auquel affoulent les parasites; il n’y a que deux moyens de s’en débarrasser. Une secousse violente aurait des dangers et ferait peut-être éclore de nouveaux abus ; il n’y a donc que le temps et la persévérance qui puissent nettoyer les écuries d’Augias.
Tableau A.
Ainsi qu’il est facile de le prévoir, j’ai dû comprendre, dans ce tableau , tous les corps qui sont portés comme existans dans le budget de 183 A, qui est en même temps celui de 1835. Il le fallait pour établir une comparaison entre l’armée
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telle que je la propose , et celle qui existe. Les suppression et les réductions sont indiquées par les chiffres comparés des deux colonnes d’effectif. Je me contenterai donc de quelques observations aux articles qui me paraîtront en avoir besoin , surtout pour expliquer quelques suppressions qui ne parais r sent pas indiquées par le projet d’organisation.
Letttre A. Les étals-majors ont été réduits aux proportions indiquées dans le mémoire , excepté celui des places , qui a été laissé tel qu’il est. Pour lui donner une force invariable, il faudrait d’abord être arrivé à un système rationnel de places fortes , déduit de l’expérience des guerres passées , dont les leçons semblent avoir été inutiles. Il y a pour cela beaucoup d’intérêts personnels à combattre; et tant qu’on en sera h la domination des factions , il n’y a rien à espérer pour le bien général.
Lettre B. La gendarmerie a été réduite h la force où l’avait portée le gouvernement de Charles X, qui s’y entendait assez bien pour qu’il ne soit pas nécessaire de perfectionner ce qu’il faisait. D’ailleurs, en employant les forçats libérés pour la sûreté publique, et les mouchards pour la morale, on pourrait à la rigueur diminuer encore le nombre des gendarmes.
Lettre C. J’ai déjà dit, en m’occupant de l’administration (p. 120 ), que l’économie et le bon sens exigeaient la suppression totale de la régie des vivres. Elle ne fait qu’étendre , en temps de paix , les désordres et les dégoûts dont on s’est plaint avec juste raison dans les guerres passées. Le soldat est mal nourri , et sa nourriture coûte plus cher. Au lieu d’une double surveillance de la part des généraux et des intendans sur les entrepreneurs, il y a intérêt personnel et rivalité aux dépens des troupes et du trésor public; celui-ci n’a cependant pas été institué pour créer des fortunes parli-
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culières. On comprendra donc la suppression des bataillons d’ouvriers d’administration.
Les compagnies de discipline sont également une institution qui manque son but, si tant est qu’elle en ait un. 11 est de notoriété publique , et les registres des conseils de guerre en font foi , qu’elles ne corrigent pas , et même qu’elles pervertissent. Elles rendent les chefs de corps paresseux , parce qu’il est plus facile d’expulser un individu que de s’appliquer à le corriger; elles les accoutument à l’arbitraire, en leur offrant la faculté de faire passer pour vicieux l’homme qui leur déplaît , ce qui n’arrive que trop souvent.
Le bataillon d’infanterie légère d’Afrique est une conception honteuse d’un homme tombé au-dessous du mépris public, et qui a fait à l’armée un mal dont elle se sentira longtemps. Il serait de l’honneur et même de l’intérêt du gouvernement de faire disparaître un corps dont le recrutement ne peut être fondé que sur l’espionnage. Que les factions se fassent la guerre, rien n’est plus naturel, de même que do voir celle qui est victorieuse opprimer sa rivale. Mais qu’en résulte-t-il? Les factions passent, à quelque puissance qu’elles soient arrivées et quelles que soient leurs illusions; un demitour de roue, et les opprimés deviennent vainqueurs. Un gouvernement se voue à la haine et au mépris en entrant dans cette lice; et si le hasard ou l’erreur l’y ont jeté, il doit se hâter d’en sortir.
Lettre D. Il suffit de savoir comment se font les remontes de cavalerie pour sentir la nécessité et même l’urgence de supprimer les dépôts de remonte. C’est une spéculation et non une institution du ministère funeste qui les a créés. On a voulu établir une concurrence avec les haras. Tout ce système a besoin d’être refait. Il ne profile qu’aux maquignons et à ceux qui les emploient ; les nourrisseurs de chevaux se
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dégoûtent , et les élémens de remonte sont en souffrance dan* notre patrie.
Lettre E. La suppression du train des parcs est fondée sur l’augmentation qui a été proposée (p. 107) dans le nombre de batteries montées des régi mens.
Lettre F. On demande à quoi sert le train dans les régimens du génie? On ne peut expliquer sa création qu’à l’envie de ne pas laisser le génie en arrière de l’artillerie. Les rivalités qui se résolvent aux dépens du trésor ne doivent pas trouver de place dans une organisation.
lettre G. Nous avons déjà vu plus haut (p. 120) pourquoi il convenait de supprimer le corps des équipages militaires. C’est une superfétation, qui, comme telle, coûte toujours trop.
Lettre 1. J’ai cru devoir comprendre dans le tableau d’organisation les corps composés d’étrangers , qui sont aujourd’hui à notre service. C’est une manière de faire payer l’hospitalité, sur laquelle l’économie n’a rien à dire.
La lettre K présente le tableau de l’organisation de la garde nationale mobile , qui doit doubler l’armée permanente; on voit que sa force doit s’élever à 322,000 hommes.
La lettre L offre la division de l’armée en temps de guerre; les dépôts , les états-majors administratifs des corps et les enfans de troupe restans dans l’intérieur, comme non combattans. La force totale de l’armée combattante, en troupes en ligne ou , comme l’on dit , en sabres et bayonnettes , s’élèverait à 731,000 hommes (dont 71,000 de cavalerie) et 100,000 chevaux. II semblerait peut-être un peu long et difficile de réunir ce nombre de chevauXi Qu’on se souvienne qu’on a 10,000 gendarmes à démonter dans les premiers juoyens , et que les relais de poste peuvent fournir au moins
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autant ; c’est déjà à peu près ce qui manquerait à la cavalerie. Le restant ( excepté les chevaux de la cavalerie de la garde nationale , qui doit être toujours montée ) étant en grande partie des chevaux d’attelage, peut se lever par réquisition payante , je dis payante et même au comptant , parce qu’il faudrait établir en France un crédit qu’avait le gouvernement du royaume d’Italie , et que notre pitoyable administration a étouffé.
Ce résultat pourra convenir à ceux qui voient dans la garde nationale, une institution patriotique destinée à défendre les institutions et l’indépendance du pays : elle y est utilisée d’une manière convenable et suffisante. Il ne plaira pas à ceux qui y voient un obstacle à l’établissement d’un régime arbitraire qui leur assure du pouvoir et de l’argent , et qui par conséquent aimeraient mieux voir la garde nationale licenciée ou désarmée. En somme je regarde mon travail comme ne devant être pris en considération que dans un temps futur, qui arrivera cependant; car la vérité et la justice ne peuvent manquer d’être vraies et justes; et le patriotisme ne peut pas toujours se peser à la livre , se mesurer à l’aune, se compter en billets de banque, ni s’escompter par des fdouteries de bourse.
Tableau B.
Ce tableau comprenant le budget des dépenses d’une armée organisée selon le projet proposé , et sa comparaison avec celui de l’armée française pour 1834 et 1835, demande à être examiné avec un peu plus d’attention. Il doit nécessairement comprendre quelques objets étrangers au projet ci-dessus; pour que la comparaison fût exacte, il a fallu les faire suivre dans toutes les branches. 11 est une observation
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générale à faire sur le budget de 1834, dont je me suis servi comme point de comparaison. 11 est divisé d’une manière difl'éreute des autres, et au premier coup d’œil on ne saurait bien se rendre compte d’un changement de distribution dont on ne voit ni la nécessité ni l’utilité. Mais en l’examinant bien , on voit que ce n’est pas sans motif qu’on a recouru à l’art de grouper les chiffres d’une certaine manière. Des objets connexes sont séparés, d’autres sont scindés , et les termes de comparaison peuvent facilement échapper à quelqu’un qui n’est pas versé dans l’administration de toutes les branches de la guerre. L’examen suivant fera voir comment on a dissimulé plusieurs millions, qui disparaissent du budget, par une éventualité , mais qui devraient reparaître par des crédits supplémentaires.
Chap. 1 er . En examinant l’organisation du ministère de la guerre , il est facile de voir que plusieurs bureaux peuvent être réunis. Par exemple : ceux de la cavalerie et de la romonte; ceux des vivres et des fourrages; des hôpitaux et des transports , etc. Plus on subdivise les branches d’une administration, moins on travaille dans chacune. Les directeursgénéraux ne servent à rien , si ce n’est peut-être à entraver la marche des affaires. 11 arrive plus d’une fois que lorsqu’une affaire dépend de deux directions , elle reçoit deux décisions contradictoires. Le ministre doit travailler directement avec les chefs de bureau , en recevoir trois ou quatre par jour, et les expédier. Ou mieux , les chefs de bureaux peuvent remettre leurs portefeuilles, le matin ; le ministre décider, et signer après examen , dans son cabinet particulier, hors de toute influence étrangère; et les chefs de bureaux reprendre leur portefeuille expédié le lendemain. J’ai fait adopter cette méthode au ministère de la guerre du royaume d’Italie, et on ne s’en est que mieux trouvé. Les comités in-
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térieurs ne valent rien ; ils mettent le ministro dans la dé • pendance des subordonnés et de leurs cotteries. C’était sous la restauration l’arsenal des jésuites. Un ministre doit avoir la fermeté et la capacité suffisante pour décider seul; si non, il ne vaut rien.
Chap. II. Un peu moins de luxe de consommation dans les bureaux, et l’économie se trouvera.
Chap. III et IV. Les économies résultent de ce qui a été dit plus haut dans le mémoire.
Chap. VII. Dans ce chapitre et les suivons , jusqu’au xm, j’ai séparé tout ce qui concerne les corps étrangers , et j’en ai fait un chapitre supplémentaire (le xxi).
La note a , qui se trouve à la colonne des dépenses du budget , dans les art. 1,2, 3 et 4 , est un rappel nécessaire. Le remplacement s’est trouvé en grande partie couvert par le licenciement.
En effet , selon l’effectif porté au budget , les premières mises, pour l’infanterie (art. 1 er ), auraient dit monter b 1,218,000 fr. , au lieu de 364,000. Cette circonstance est donc purement accidentelle , et ne peut entrer dans l’examen comparatif du budget de 1834 , tel que doit l’établir la force effective réelle de cette époque. 11 a donc fallu porter la différence en augmentation , ainsi que je l’ai fait à la fin du tableau.
Il en est de même des notes b , qui se trouvent également h la colonne du budget de 1834 , dans différens chapitres. Elles portent sur des réductions faites en raison de la diminution probable de 24,402 hommes d’infanterie, dans l’effectif porté au budget, si les circonstances le permettent. Il est facile de voir qu’une pareille éventualité ne peut être admise que pour ce qu’elle vaut, c’est-à-dire un simulacre d’économie, afin de faire passer le budget, et que doit effacer
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plus tard un crédit supplémentaire. Les sommes marquées par la note b ont donc dû être portées en augmentation à la lin du budget. Ces sommes , les différences relatives aux notes a, et une autre qu’on trouvera plus bas , forment un total de près de 11 millions , qui ont été ainsi dissimulés dans la loi de finances. La preuve en est dans le rapport du ministre de la guerre au Roi , du 10 septembre 1834, où il porte la dépense de 1835 à 239 millions, pour un effectif de 309 mille hommes , égal à celui porté au budget pour 1834.
Une autre observation à faire sur ce même chapitre est relative à la diminution de la prime journalière d’entretien. Pour l’infanterie (art. 1“), je ne l’ai portée qu’à 23 fr. 40 c. au lieu de 40 fr. 15 c., qui est le tarif en usage. Une réflexion assez simple rendra raison de cette réduction. Selon le projet que je présente, un certain nombre d’hommes de chaque corps vont régulièrement en congé d’un an , selon la proportion indiquée dans le tableau A. Or, il est évident que ces hommes ne doivent consommer leur habillement et leur équippement pour le compte du trésor, c’est-à-dire pour le service , qu’un peu plus de 13 mois sur 24 dans les corps où la moitié des hommes passe en non-activité. Il en est où cette portion est moindre de la moitié, mais la diminution de consommation existe dans tous. Elle a été établie , pour le total effectif de chaque corps , d’après la proportion du nombre de mois de service à ceux de non-activité; et c’est d’après cette base qu’ont été calculés les prix d’abonnement à substituer à ceux -qui forment le tarif actuel.
Je ne puis m’empêcher d’observer encore ici que les prix du tarif actuel ont été établis sur une base qu’il est possible et même nécessaire d’améliorer : celle que tous les marchés pour les matières d’habillement sont passés par le ministère ou ses agens, et les effets administrés par une régie. Il serai*
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beaucoup mieux que les marchés d’achat fussent passés par les corps . sous la surveillance et l’approbation des inspecteurs et des intendans militaires. En général , les marchés généraux passés dans les ministères sont trop onéreux pour le trésor pour qu’on ne songe pas à faire cesser des abus qui , dans certains cas, sont arrivés au scandale public. Trop de personnes y prennent part pour que l’économie n’en souffre pas. Je ne citerai qu’un seul exemple , et je le prendrai hors de France pour qu’on ne m’accuse pas de m’attacher à des personnalités. Lorsque , dans le royaume d’Italie , on prit la mesure de rendre aux corps la faculté d’acheter eux-mêmes les matières d’habillement, les conseils d’administration qui passèrent les marchés aux prix du tarif furent fort étonnés de recevoir des étoffes beaucoup meilleures que celles que leur fournissaient les magasins de la régie d’habillement. La chose était cependant fort simple. Pour le drap, par exemple, le trésor payait 5 fr. par aune (de 5g5 millimètres), et le fabricant n’en recevait en réaltié que 3 fr. 75 c. On put alors augmenter la durée de l’habillement. 11 serait donc possible de diminuer encore le montant de la prime journalière d’entretien tel que je l’ai établi. Il suffira de vouloir.
Au même chapitre , section II , j’ai supprimé ce qui regarde le personnel de l’administration des vivres comme étant • non -seulement inutile, mais nuisiblë, ainsi que je l’ai déjà dit plus haut. Ce que je vais dire le prouvera encore mieux.
J’ai porté les rations de pain au prix de 17 c. 56 , ainsi qu’il était en 1831, au lieu de 17 c. 80, comme il est au budget de 1834. On ne conçoit pas en effet comment, lorsque le prix du pain blanc , dans les boulangeries particulières, a diminué d’environ 2 c. 50 par livre (3 c. 75 par ration de 1 liv. et demie) , et se soutient à cette baisse, la ration militaire ait au contraire augmenté de 0 c. 31. C’est
io
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ici le cas de dire que la légalité n’est pas la conservation de la loi , mais qu’elle en est la fraude : on est parti d’une mercuriale de 10 années , dans lesquelles entrent celles où le blé fut le plus cher. En somme, au prix de la ration du pain de munition, 4 livres coûteraient 47 c. 65, c’est-à-dire plus qu’un pain bis du même poids, et cependant le premier est d’une qualité tellement inférieure, que les plus pauvres n’en achètent que pour leurs chiens. Le prix du pain bis de boulanger n’étant que de 15 c. la ration , celui du pain de munition aurait pu être réduit à 14 c.
Au même chapitre , section III , je dirai seulement qu’ensuite de l’observation déjà faite plus haut au sujet de la prime journalière d’entretien, le tarif de l’habillement a été réduit d’après la même base. Il n’en résulte pas moins que ce que j’ai dit au sujet des marchés subsiste en entier, et qu’il serait possible de diminuer le prix des matières premières en les faisant acheter directement par les corps. J’ai encore laissé subsister les dépenses du personnel de la régie de l’habillement , quoique je sois tout-à-fait de l’opinion qu’il vaut beaucoup mieux la supprimer. L’économie monterait bien audelà de 138,000 fr. qu’elle coûte pour son traitement.
Au même chapitre, section V , les réductions faites Sur les dépenses du service de marche, ainsi que celles faites sur les lits militaires (chap. vin) et sur les transports généraux (chap. xii), ont été établies sur la proportion de l'effectif du présent, selon le projet et selon le budget. En traitant avec les municipalités pour le casernement , ce qui leur serait même avantageux, il y aurait encore une économie plus considérable.
Au même chapitre, section IV , je n’ai présenté que les économies résultantes d’organisation. Si l’on traitait avec les hospices civils pour l’enlrelicn des militaires malades, il y
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aurait une bien plus grande économie à faire, et le soldat, n’en serait que mieux.
Chap. IX. Un meilleur système de remontes, tant dans l’encouragement de la production que dans l’achat et le soin des chevaux , permettrait de porter le terme moyen de leur durée au service à dix ans.
Chapitre XI. La note c, à la colonne des dépenses du budget de 1834 , est relative à la diminution de celles de l’achat de chevaux de remplacement. Cette diminution n’est qu’accidentelle , et porte sur l’année seule où on l’a faite. Il était donc nécessaire, pour l’exactitude de la comparaison , de rétablir cette dépense au montant qu’elle doit avoir, d’après l’effectif des chevaux. Encore ici , en traitant directement avec les fournisseurs , par l’entremise des autorités municipales , et non par les bureaux ou l’intendance , il y aurait de plus grandes économies à attendre.
Chapitres XIII et XI C . On me dispensera , je crois, do prouver en détail qu’on pourrait diminuer beaucoup plus que je ne l’ai fait les dépenses du matériel de l’artillerie et de celui du génie. La manie des marchés a besoin de guérir. Quant aux fortifications de Lyon (chap. xui) et à celles de Paris (chap. xiv), je n’ai, je pense, pas besoin de justifier la suppression de leurs dépenses. La ruine des fabriques de Lyon peut être agréable à nos ennemis extérieurs et à leurs adhérens intérieurs : elle est consommée aujourd'hui; cela doit suffire.
Chapitre XV II. C’est ici le lieu de nous rappeler des chiffres que nous avons posés (p. 135), et d’indiquer l’emploi qui serait à faire des oificicrs excédant d’un côté , pour remplir de l’autro les vacances. Le nombre total des olliciens de tous grades qui se trouveraient excédant aux cadres du projet s’élèverait à 1,584 ; mais il faut en retrancher 357 gé*
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néraux ou intendans , et 234 officiers des ouvriers d'administration , du train des parcs et des équipages militaires qui ne peuvent pas servir comme instructeurs dans la gardé nationale : il n’en reste donc que 993 à employer. Dans ce nombre sont 76 colonels ou lieutenans-colonels de diverses armes, et seulement 72 chefs de bataillon et majors, parce que le cadre proposé contient 55 bataillons de plus que celui existant.
Or, en admettant que les états-majors administratifs et la moitié du restant des officiers supérieurs et subalternes des divers corps de la garde nationale mobile doivent être pris , au moment de la formation , dans l’armée permanente , il faudrait pour cela pouvoir disposer de 4,090 officiers d’infanterie, 250 de cavalerie et 80 d’artillerie; en tout 4,420.» Dans ce nombre devraient être 90 colonels et lieutenans-colonels , et 235 chefs de bataillon ou d’escadron et majors. On voit donc que le nombre des officiers excédant les cadres de l’armée permanente serait encore inférieur de 3,427 h ce qui serait nécessaire pour la garde nationale.
Mais, déduction faite des extinctions estimées probables au budget de 1834 , le nombre des officiers compris dans l’art. 1“, sous les titres de demi-solde , solde de congé et congé illimité, s’élève encore à environ 2,400. D’un autre côté , celui des officiers en réforme (compris dans l’art. 2) restant en 1830 ou réformés depuis , s’élèvera à un nombre presque égal. En supposant, ce qui est plus que probable , que la moitié d’entre eux est encore apte au service, il y en aurait de 11 h 12 cents disponibles ; ces deux nombres couvriraient le manque jque j’ai signalé ci-dessus. Ainsi disparaîtrait cette plaie, la plus sensible et la plus injustifiable de notre état militaire. La réforme arbitraire est un moyen de spoliation d’Etat qui n’est bon que pour couvrir les vengeances des fac-
XBOISlliME PARTIE. TABLEAU B. 140
tions. C’est d’après cette base que j’ai établi la réduction du chap xvn. -, i ii , %u(
Je ; ne dirai rien, sur ,1e chap. xxi , qui est relatif aux corps étrangers actuellement au service de la France; Les dépenses qui y sont portées sont simplement extraites des chapitres correspondans du budget de 1834.
La balance totale des dépenses donne, en faveur du projet que j’ai présenté, une différence de près de 39 millions. Le budget de 1835 devant s’élever , d’après le rapport du ministre de la guerre , déjà cité , à 239 millions , la différence serait d’environ 41 millions (40,529,000 francs).
Cette diminution résulte du mode seul d’organisation. Mais il est encore beaucoup d’économies à faire , en adoptant deux bases qui écarteraient ces marchés onéreux , par les sacrifices particuliers qui sont imposés aux fournisseurs, et qui ont déjà plus d’une fois été la cause de scandales publics. Il s’agit de laisser traiter les corps directement avec les fabricans pour leurs effets d’habillement; de traiter avec des fournisseurs dans chaque département, et par l’intermédiaire des administrations civiles , pour les fournitures de vivres , chauffage , lits et fourrages ; de traiter avec les hospices civils pour l’entretien et le traitement des militaires malades. On peut y ajouter l’économie que produirait la réunion des deux corps d’artillerie et du génie; un travail raisonné sur les places fortes qui supprimerait celles qui ne sont pas d’une utilité réelle pour la défense de la nation; les suppressions qui en résulteraient dans l’état-major des places; une plus grande économie dans les constructions d’artillerie et du génie; enfin, une meilleure organisation des remontes, qui permettrait de descendre les remplacemens à un dixième au lieu de un huitième.
Nous n’avons fait qu’indiquer en général ces améliorations.
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D’après des données fournies par l’expérience et des observations suivies , il serait facile de prouver qu’elles peuvent s’élever à plus de 12,000,000 ; ce qui porterait l’économie totale à 68,000,000.
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